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L’ESSENTIEL 
 

Réunie le mardi 25 janvier 2022 sous la présidence de 
M. Claude Raynal, président, la commission des finances a examiné l’avis 
de MM. Claude Nougein et Patrice Joly sur le projet de loi portant réforme 
des outils de gestion des risques climatiques en agriculture, déposé à 
l’Assemblée nationale le 1er décembre 2021. Ce projet de loi, sur lequel 
le Gouvernement a engagé la procédure accélérée, a été examiné par la 
commission des affaires économiques à l’Assemblée nationale et adopté en 
séance publique le 12 janvier 2022.  

La commission des finances a souhaité présenter un avis sur ce 
texte, qui comporte deux chapitres, compte tenu des enjeux budgétaires 
sous-jacents pour l’agriculture, et du fait que l’organisation du marché 
assurantiel et la distribution de produits d’assurance relèvent pleinement de 
son champ de compétences. 

 

I. LE PROJET DE LOI PROPOSE UNE REFONTE DU CADRE 
GÉNÉRAL D’INDEMNISATION DES PERTES DE RÉCOLTE EN 
AGRICULTURE RÉSULTANT D’ALÉAS CLIMATIQUES  

A. LE SYSTÈME ACTUEL D’INDEMNISATION DES PERTES DE 
RÉCOLTES EST AUJOURD’HUI DÉPASSÉ ET INADAPTÉ À 
L’AUGMENTATION CROISSANTE DES SINISTRES LIÉE AU 
RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

La gestion des risques climatiques en agriculture mobilise 
actuellement trois outils principaux : l’assurance contre les pertes de récoltes 
pour les cultures jugées assurables, dite « assurance multirisque 
climatique » (MRC) ; l’assurance dite « monorisque » contre le risque de 
grêle et tempête (avec parfois une garantie complémentaire en cas de gel) ; et 
un système d’indemnisation des calamités agricoles pour les cultures 
considérées comme non-assurables.  

Ces outils de gestion des risques climatiques ne paraissent 
aujourd’hui plus adaptés ni aux besoins des exploitants, ni à l’exposition 
croissante de l’agriculture française aux effets du réchauffement climatique – 
le coût des sinistres liés aux aléas climatiques a doublé entre 2015 et 2020 par 
rapport à la période allant de 2010 à 2015.  

D’abord, l’assurance MRC, qui fait l’objet d’un soutien public au 
paiement des cotisations d’assurance à hauteur de 65 % par le biais du 
deuxième pilier de la politique agricole commune (PAC), reste peu diffusée 
et ne couvre qu’une faible part des risques de perte de récolte. Les contrats 
MRC couvrent aujourd’hui 18 % seulement de la surface agricole totale en 
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France. C’est 30 % si l’on ne tient pas compte des prairies qui représentent 
40 % des surfaces. 34 % des grandes cultures et des surfaces viticoles sont 
couvertes, mais seulement 3 % en arboriculture. Cette faible pénétration 
s’explique par le niveau élevé des primes et par une articulation avec le 
régime d’indemnisation des calamités agricoles perfectible.  

Le champ d’application de ce dernier a été progressivement réduit à 
mesure de l’augmentation de la couverture assurantielle : par exemple, la 
viticulture et les grandes cultures, assurables, ne sont plus couvertes par ce 
régime, et restent donc sans filet de sécurité en cas d’évènement climatique 
majeur (ce qui a conduit le Gouvernement à les réintégrer dans ce régime à la 
suite de l’épisode de gel tardif d’avril 2021, dans le cadre du plan de soutien 
d’un milliard d’euros). Pour d’autres cultures, l’articulation entre l’assurance 
MRC et le régime des calamités agricoles pose problème : s’agissant de 
l’arboriculture et des prairies, considérées comme assurables, l’exploitant 
peut s’assurer avec un contrat MRC, mais s’il ne s’assure pas, il peut 
continuer à bénéficier du régime d’indemnisation des calamités agricoles, et 
même d’une indemnisation plus intéressante dans ce cas.  

La multiplication des aléas climatiques oblige donc aujourd’hui à 
repenser collectivement les dispositifs de soutien publics aux mesures 
d’indemnisation : c’est ce que propose le présent projet de loi, par une 
refonte de la gouvernance de la gestion des risques en agriculture.  

B. UNE REFONTE DU CADRE GÉNÉRAL DU SYSTÈME 
D’INDEMNISATION DES PERTES DE RÉCOLTE  

Le projet de loi propose un nouveau partage des risques liés aux 
aléas climatiques entre l’État, les agriculteurs et les entreprises d’assurance et 
vise à améliorer l’articulation des dispositifs existant entre eux.  

La réforme poursuit plusieurs objectifs : généraliser la couverture en 
assurance MRC et mieux répartir la prise en charge des risques entre les 
acteurs. L’objectif est qu’à horizon 2030, le taux de couverture par les 
contrats MRC soit de 60 % pour les surfaces en viticulture, grandes cultures 
et légumes d’industrie et de 30 % en arboriculture, prairies et autres cultures 
aujourd’hui peu assurées, ce qui apparaît très ambitieux. Pour ce faire un 
système à trois étages est proposé : 

- les risques de faible intensité demeureraient à la charge de 
l’exploitant agricole, qui s’auto-assurerait par des investissements en 
prévention ou équipements de protection ; 

- les risques d’intensité moyenne, mutualisés entre les territoires et 
les filières seraient absorbés par l’assurance MRC, dont le subventionnement 
public serait renforcé afin d’en faciliter le déploiement à plus large échelle ;  

- enfin, l’État prendrait en charge les risques « catastrophiques ». 
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Pour ce faire, l’article 1er pose un principe de complémentarité entre 
les indemnisations de l’État et les indemnisations issues du contrat MRC, 
répondant ainsi à l’insuffisante articulation actuelle entre l’assurance et les 
calamités agricoles.  

L’article 2 renforce le système de subvention des contrats MRC pour 
diminuer le coût de la couverture assurantielle. À compter de 2023, 
le plafond maximal de subvention publique des contrats MRC passerait de 
65 % à 70 %, et le seuil de pertes à partir duquel les contrats sont éligibles 
à la subvention pourrait être abaissé de 30 % à 20 %. Cet article déclenche 
en réalité les possibilités offertes par le droit européen depuis le règlement 
Omnibus de 2017 que la France n’avait pas encore traduites en droit national. 
Néanmoins, le relèvement du taux de subvention et l’abaissement de la 
franchise ne concerneraient que les filières qui en auront le plus besoin. 

L’article 3 prévoit quant à lui que la troisième section du fonds 
national de gestion des risques en agriculture (FNGRA) indemnise les pertes 
de récoltes ou de cultures résultant d’aléas climatiques : le seuil 
d’intervention de l’État pour les pertes dites « catastrophiques » varierait 
selon le type de production et le type de contrat d’assurance, sans pouvoir 
être inférieur à 30 % de la moyenne de production annuelle de l’exploitant. 
Surtout, afin de renforcer une nouvelle fois le caractère incitatif de 
l’assurance MRC, un exploitant n’ayant pas souscrit d’assurance MRC ne 
pourrait bénéficier de la part de l’État que de 50 % au maximum de 
l’indemnisation qui serait perçue en moyenne pour les mêmes pertes et 
cultures assurées.  

 
Fonctionnement du dispositif proposé pour les agriculteurs  

assurés en MRC et les agriculteurs non assurés 

 
Source : évaluation préalable du présent projet de loi  
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C. LA POSSIBILITÉ DE CRÉER UN GROUPEMENT D’ASSUREURS POUR 
RENDRE LE MARCHÉ PLUS ATTRACTIF (ARTICLE 7) 

La refonte globale de la gouvernance ne pourra toutefois bénéficier 
aux exploitants agricoles qu’à condition que le marché de l’assurance 
multirisque climatique devienne plus attractif pour les assureurs. Dans 
cette perspective, la constitution d’un groupement d’assureurs peut 
apporter une solution aux défaillances structurelles de ce marché 
assurantiel, en permettant une meilleure connaissance des risques du 
marché par la mise en commun de données relatives à la sinistralité, et une 
réelle mutualisation des risques entre les assureurs. Ainsi, l’article 7 habilite 
le Gouvernement à légiférer par ordonnance en ce sens.  

 

II. UN PROJET DE LOI SANS TRADUCTION BUDGÉTAIRE NI 
FISCALE ET DONT LE CŒUR DU DISPOSITIF REPOSE SUR UNE 
HABILITATION À LÉGIFÉRER PAR ORDONNANCE  

A. LA QUESTION DU FINANCEMENT DU NOUVEAU SYSTÈME 
D’INDEMNISATION DES PERTES DE RÉCOLTES EST RENVOYÉE AU 
PROCHAIN PROJET DE LOI DE FINANCES  

Le Gouvernement indique qu’avec cette réforme, les moyens alloués 
à la gestion des risques climatiques en agriculture doubleraient, pour passer 
de 300 à 600 millions d’euros par an dès l’année prochaine. Néanmoins, le 
projet de loi ne comporte aucune disposition fiscale ou budgétaire, les 
arbitrages sur le financement de la réforme étant renvoyés au prochain 
projet de loi de finances pour 2023, ce qui est particulièrement regrettable. 

Surtout, la détermination des quatre paramètres de la réforme, à 
savoir le taux de franchise et le taux de subvention pour la MRC par 
filière, le seuil d’intervention et le taux d’indemnisation par l’État par 
filière sont renvoyés à la voie réglementaire. Or, il ressort des auditions 
menées par les rapporteurs pour avis que les paramètres, probablement très 
attractifs en 2023, seront rapidement ajustés à mesure de l’augmentation de 
la couverture assurantielle, afin de contenir le coût de la réforme dans 
l’enveloppe de 600 millions d’euros annoncée.  

Le rapporteur pour avis Patrice Joly considère qu’une telle 
variabilité des paramétrages d’une année à l’autre n’offre pas de visibilité 
suffisante aux exploitants agricoles s’agissant de leur régime 
d’indemnisation. La commission des finances a donc adopté deux 
amendements, visant à offrir davantage de garanties aux exploitants sur 
l’application des paramètres dans la durée, et sur les conditions de 
détermination de ces paramètres. La visibilité reste aussi indispensable pour 
garantir la pleine adhésion des exploitants à la réforme. 
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L’amendement COM-97 renforce les missions de la nouvelle 
commission chargée de l’orientation et du développement des assurances 
garantissant les dommages causés aux récoltes (« CODAR »), créée au sein 
du Comité national de la gestion des risques en agriculture (CNGRA). Elle 
formulerait chaque année des recommandations au Gouvernement sur les 
taux à retenir pour les paramètres, et ce pour les cinq années suivantes. 
L’amendement COM-98 prévoit qu’un décret fixe les taux applicables pour 
les quatre paramètres pour une période de cinq ans, sur la base des 
recommandations du CNGRA, par filière. Des modifications annuelles 
dérogatoires de taux pourront toujours avoir lieu, même si cette faculté a 
vocation à être peu employée.  

B.  LA PISTE DU GROUPEMENT D’ASSUREURS : UN OBJET 
ASSURANTIEL ENCORE NON IDENTIFIÉ  

Le rapporteur pour avis Claude Nougein regrette vivement que le 
ce sujet crucial pour la mise en œuvre de la réforme soit traité par 
ordonnance, privant ainsi le Parlement d’un réel débat sur les 
caractéristiques de ce groupement. Les auditions menées ont témoigné d’un 
nombre encore importants de désaccords entre les acteurs de la place, et 
d’inconnues sur la constitution de ce futur groupement.  

Plus précisément, le champ de l’habilitation proposé est 
particulièrement large, reflétant ainsi le caractère encore indéterminé des 
missions et des contours de ce groupement d’assureurs, si celui-ci devait 
effectivement voir le jour. La rédaction proposée permet d’embrasser 
plusieurs schémas de gouvernance possibles, se traduisant par un degré 
plus ou moins fort de mutualisation des activités des assureurs. Plusieurs 
modèles peuvent être envisagés tels que le seul partage de données, la 
co-réassurance, ou encore la co-assurance, l’Autorité de la concurrence 
s’étant d’ailleurs prononcée sur les difficultés soulevées par chacun d’entre 
eux.   

Estimant le principe d’un groupement justifié, et eu égard à 
l’importance du dispositif pour le succès de la réforme, le rapporteur pour 
avis Claude Nougein, en accord avec le rapporteur au fond, Laurent 
Duplomb, a proposé six amendements adoptés par la commission des 
finances afin de préciser le champ de l’habilitation.  

Ainsi, l’amendement COM-99 précise les modalités de partage des 
données entre assureurs, et l’amendement COM-100 précise que les 
assureurs restent libres de définir leur prime commerciale, même si une 
tarification technique commune était élaborée. L’amendement COM-101 
restreint le champ de l’habilitation en supprimant des dispositions trop 
larges. S’agissant des obligations des assureurs, l’amendement COM-102 
prévoit que la proposition d’assurance devant être faite à tout exploitant 
qui le demande doit répondre à des conditions raisonnables, pour éviter 

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-97.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-98.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-99.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-100.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-101.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-102.html
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que le coût de celle-ci soit prohibitif. L’amendement COM-103 retire aux 
assureurs la possibilité d’encadrer les procédures d’évaluation et 
d’indemnisation des sinistres, en privilégiant un encadrement par voie 
législative, plutôt que de laisser la possibilité aux assureurs de le définir 
eux-mêmes. Enfin, l’amendement COM-104 affine les missions qui 
pourront être confiées à la Caisse centrale de réassurance, en précisant 
qu’elle pourra être chargée de réaliser des opérations de réassurance.   

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-103.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-104.html
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EXAMEN DES ARTICLES 
 

Ces dernières années ont été marquées par un accroissement des 
évènements climatiques défavorables, mais aussi par une augmentation de 
leur intensité, qui ont mis à l’épreuve la résilience de l’agriculture française. 
À ce titre, le gel tardif intervenu en avril 2021, qui a donné lieu à un plan de 
soutien d’un milliard d’euros annoncé par le Gouvernement et traduit dans 
les dernières lois financières, en est l’exemple le plus récent.  

L’accélération de l’occurrence de ces aléas climatiques se traduit par 
une hausse du coût des sinistres, qui a doublé entre 2015 et 2020 par rapport 
à la période allant de 2010 à 20151.  

Cette progression d’évènements climatiques majeurs est à mettre en 
regard de la faible couverture assurantielle des exploitations en matière de 
pertes de récolte : seulement 18 % des surfaces agricoles françaises sont 
couvertes par une assurance multirisque climatique. Par ailleurs, le régime 
public d’indemnisation des calamités agricoles se heurte à plusieurs 
difficultés, comme un délai d’indemnisation particulièrement long – le délai 
entre l’ouverture d’un dossier et sa mise en paiement complète est d’environ 
77 jours.   

Ainsi, le système d’indemnisation des pertes de récolte découlant 
d’aléas climatiques ne paraît plus adapté ni aux besoins des exploitants ni à 
l’exposition croissante de l’agriculture française aux conséquences du 
réchauffement climatique. L’articulation du régime des calamités agricoles 
avec les dispositifs assurantiels n’est en outre ni lisible, ni efficace. Alors que 
la résilience de l’agriculture est une condition indispensable à la 
souveraineté alimentaire de notre pays, le système d’indemnisation actuel 
paraît dépassé et n’est plus à la hauteur des enjeux du XXIème siècle. 

Surtout, au-delà du coût financier des sinistres tant pour les 
assureurs que pour le budget général de l’État, les pertes de récoltes 
résultant d’aléas climatiques génèrent un coût psychologique important 
pour les exploitants agricoles, et sont également susceptibles de décourager 
les nouvelles installations, dans un contexte de départs à la retraite massifs 
de nos exploitants ces prochaines années.  

La multiplication des aléas climatiques oblige donc à repenser 
collectivement, d’une part, les dispositifs de soutien publics aux mesures 
de protection et d’indemnisation et, d’autre part, et plus largement les 
pratiques agricoles elles-mêmes, dans une logique de prévention et 
d’adaptation.  

                                                 
1 Étude d’impact du projet de loi, p.3. 
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Le groupe de travail sur la gestion des risques climatiques en 
agriculture, constitué dans le cadre du « Varenne de l’eau et de l’adaptation 
au changement climatique » et regroupant les parties prenantes (assureurs, 
réassureurs, organisations professionnelles agricoles, administrations, etc.) a 
ainsi remis ses propositions au ministre de l’agriculture et de l’alimentation 
le 27 juillet dernier. Le présent projet de loi en traduit les principales 
préconisations et procède à une refonte de la gouvernance de la gestion 
des risques en agriculture, sur laquelle la commission des finances a 
souhaité présenter un avis.  

Le texte propose de créer un dispositif unique d’indemnisation à 
trois étages, reposant sur la logique suivante :  

- les risques de faible intensité seraient pris en charge par 
l’exploitant agricole lui-même, selon un principe d’auto-assurance ;  

- les risques d’intensité moyenne seraient pris en charge par 
l’assurance privée et feraient l’objet d’une mutualisation entre les filières via 
le système d’assurance multirisque climatique subventionnée ; 

- les risques « catastrophiques » seraient directement pris en charge 
par l’État, via la solidarité nationale. 

La commission des finances a souhaité présenter un avis sur la 
refonte du système actuel de gestion des risques climatiques en agriculture, 
compte tenu des enjeux budgétaires sous-jacents pour l’agriculture, et du fait 
que l’organisation du marché assurantiel et la distribution de produits 
d’assurance relèvent pleinement de son champ de compétences. 

 

I. LE PROJET DE LOI PROPOSE UNE REFONTE DU CADRE GÉNÉRAL 
D’INDEMNISATION DES PERTES DE RÉCOLTE EN AGRICULTURE 
RÉSULTANT D’ALÉAS CLIMATIQUES  

A. LE SYSTÈME ACTUEL D’INDEMNISATION DES PERTES DE RÉCOLTES 
EST AUJOURD’HUI DÉPASSÉ ET INADAPTÉ À L’AUGMENTATION 
CROISSANTE DES SINISTRES LIÉE AU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 

La gestion des risques climatiques en agriculture mobilise 
actuellement trois outils principaux :  

- l’assurance contre les pertes de récoltes pour les cultures jugées 
assurables, dite « assurance multirisque climatique » (MRC) ; 

- l’assurance dite « monorisque » contre le risque de grêle et 
tempête ;  

- et un système d’indemnisation des calamités agricoles pour les 
cultures considérées comme non-assurables.  
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L’articulation de ces dispositifs paraît toutefois perfectible et surtout, 
de plus en plus inadaptée au contexte actuel d’augmentation des aléas 
climatiques en nombre et en intensité. 

1. L’assurance récolte reste insuffisamment diffusée  

a) Une assurance contre les pertes de récolte subventionnée par le biais du 
deuxième pilier de la politique agricole commune depuis 2015 … 

L’assurance contre les pertes de récolte, dite assurance multirisque 
climatique (MRC) a été créée en 2005. Il existe deux types de contrats :  

- les contrats par « groupe de cultures », dans lesquels plus de 70 % 
des surfaces concernées en périmètre de couverture obligatoire doivent être 
couvertes ;  

- les contrats dits « à l’exploitation », couvrant au moins deux 
cultures et 80 % des cultures dites de vente.  

L’agriculteur est indemnisé à hauteur du montant prévu dans le 
contrat, déduction faite d’une franchise.  

La promotion de « l’assurance récolte » passe par un soutien public 
au paiement des primes ou cotisations d’assurance, réglementé au niveau 
européen afin d’inciter à la mise en place d’outils de gestion des risques 
agricoles1.   

 Depuis la campagne de 2016, l’architecture du contrat subventionné 
est articulée selon deux niveaux de garantie, avec des taux de soutien 
différenciés : 

- un premier niveau de garantie, dit niveau socle, avec un taux de 
subvention de 65 % (article L. 361-4 du code rural et de la pêche maritime). 
Il couvre les pertes de production en quantité et non en qualité, et 
uniquement au niveau du coût de production. La couverture est déclenchée 
lorsque la perte est supérieure à un seuil minimal de 30 % du rendement 
historique2. Son coût est limité, ce qui doit faciliter l’accès à l’assurance 
récolte ; 

- un second niveau avec des garanties complémentaires (assurance 
contre la perte de qualité, abaissement du taux de franchise, dans la limite de 
25 % pour les contrats « groupes de cultures », etc.) et un taux de subvention 
de 45 %.  
                                                 
1 En particulier des articles 36 à 38 du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du 
Conseil. Ce règlement a été modifié sur ces articles par le règlement (UE) n° 2017/2393 dit 
« omnibus ».  
2 Les franchises sont comprises entre 30 et 50 % pour les contrats par groupes de cultures, 20 % et 
50 % pour les contrats à l’exploitation et 25 % à 50 % pour les contrats couvrant uniquement les 
prairies. 
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Les agriculteurs peuvent en outre souscrire des extensions de 
garantie permettant, par exemple, de réduire le taux de franchise ou bien 
encore le seuil de déclenchement, pour disposer d'une meilleure couverture 
mais elles ne bénéficient pas de subventions. 

Le règlement 2017/2393 dit « omnibus »1 a modifié les règles 
européennes existantes : 

- en faisant passer de 30 % à 20 % le seuil de pertes de production 
minimal qui rend les contrats d'assurance éligibles à la subvention 
publique ; 

- et en augmentant le taux de subvention maximal de ces contrats 
de 65 % à 70 %. 

Toutefois, les paramètres de subvention de la prime des contrats 
d’assurance MRC (taux maximum et seuil de pertes minimum) prévus au 
plan national n’ont à ce jour pas été modifiés en France2. 

Les contrats MRC doivent respecter un certain nombre de règles 
édictées au niveau européen et traduites dans le droit national. Ainsi, le 
décret du 30 décembre 20163 met en œuvre le règlement européen du 
17 décembre 20134 relatif aux conditions que doivent remplir les contrats 
MRC pour être éligibles aux subventions : 

- un certain nombre de risques climatiques doivent être couverts par 
le contrat d’assurance ; l’évaluation préalable du présent texte indique que 
tous les évènements climatiques sont en pratique couverts par ces 
contrats ;  

                                                 
1 Règlement (UE) 2017/2393 du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2017 modifiant 
les règlements (UE) n° 1305/2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader), (UE) n° 1306/2013 relatif au financement, à la 
gestion et au suivi de la politique agricole commune, (UE) n° 1307/2013 établissant les règles 
relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de 
la politique agricole commune, (UE) n° 1308/2013 portant organisation commune des marchés des 
produits agricoles et (UE) n° 652/2014 fixant des dispositions pour la gestion des dépenses relatives, 
d’une part, à la chaîne de production des denrées alimentaires, à la santé et au bien-être des animaux 
et, d’autre part, à la santé et au matériel de reproduction des végétaux 
2 S’agissant des opportunités offertes par le règlement européen dit « Omnibus » pour baisser le seuil 
de déclenchement du niveau des pertes de rendement de 30 % à 20 %, le choix a été fait pour 
l’actuelle programmation de ne pas les utiliser au motif que, si un tel abaissement permettrait de 
proposer un contrat subventionné plus protecteur, il serait également plus coûteux pour l’exploitant 
agricole et aurait un impact budgétaire très important, non soutenable par les crédits FEADER 
2014-2020. Il impliquerait un prélèvement supplémentaire sur le premier pilier de la PAC. 
3 Décret n° 2016-2009 du 30 décembre 2016 fixant pour les années 2016 à 2020 les modalités 
d'application de l'article L. 361-4 du code rural et de la pêche maritime en vue de favoriser le 
développement de l'assurance contre certains risques agricoles. 
4 Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif 
au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil.  
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- le contrat couvre une surface minimale de cultures, variable selon 
le type de contrat (cf. supra) ;  

- les paramètres du contrat dont les primes bénéficient de la 
subvention sont fixés annuellement dans un cahier des charges pris en 
application du décret du 30 décembre 2016 précité (prix et rendement 
assurés subventionnables, seuil et franchise subventionnables).  

La subvention à l’assurance est prise en charge par le deuxième 
pilier de la PAC (FEADER) depuis 2015, à hauteur de 1 milliard d’euros sur 
2015-2022 soit environ 125 millions d’euros par an en moyenne financé, 
hors cofinancement français (153 millions d’euros en 2020).  

b) La diffusion de l’assurance récolte reste à ce jour insuffisante et ne 
couvre qu’une faible part des risques de pertes de récolte 

L’assurance récolte souffre d’un taux de couverture modeste, 
malgré une progression ces dernières années, qui reste très variable selon les 
filières agricoles. 

La couverture assurantielle des surfaces agricoles hors prairies est 
désormais de près de 33 %, soit un gain de près de 7 points par rapport à 
2016 ; traditionnellement particulièrement basse dans le domaine des 
légumes, l’assurance y a nettement progressé depuis 2017, l’arboriculture 
restant très peu concernée. 

 
Taux de diffusion de l’assurance récolte entre 2010 et 2020 

(en %) 

 Taux de diffusion 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Grandes cultures 27,6% 30,3% 30,8% 31,7% 30,9% 26,5% 26,4% 30,1% 31,0% 32,1% 33,3% 
Viticulture* 15,8% 17,1% 18,8% 19,2% 23,6% 23,3% 25,0% 26,2% 31,5% 32,4% 34% 
Arboriculture 2,4% 2,7% 2,7% 2,4% 2,5% 2,2% 2,6% 2,7% 2,8% 2,8% 3,1% 
Légumes 12,2% 13,9% 15,5% 15,6% 16,6% 15,0% 14,4% 24,6% 25,2% 27,7% 28% 
TOTAL sans 
prairie 26,5% 29,0% 29,6% 30,4% 29,9% 26,3% 25,8% 29,4% 30,5% 31,6% 32,8% 

TOTAL avec 
prairie - - - - - - 14,8% 16,8% 17,2% 17,9% 18,2% 

Source : étude d’impact du présent projet de loi  

 

Toutefois, au total (en intégrant les prairies), seules 18 % des 
surfaces agricoles sont couvertes par une assurance MRC. Si l’on tient 
compte de l’assurance contre la grêle (monorisque), qui a un taux de 
pénétration équivalent à l’assurance MRC hors prairies, 40 % des surfaces 
agricoles hors prairies ne disposent d’aucune couverture assurantielle 
contre les pertes de récolte.  
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Au surplus, la couverture de l’assurance récolte semble avoir atteint 
un plafond : l’étude d’impact du projet de loi rappelle en effet qu’entre 2014 
et 2020, la progression des surfaces couvertes en MRC n’a été que de 1,5 % 
en moyenne par année.  

Cette couverture limitée, en dépit d’un soutien financier public 
important, s’explique essentiellement par le montant annuel élevé de la 
prime (estimé à 5 373 euros en moyenne, subventionné), en particulier pour 
certaines filières comme l’arboriculture. L’insuffisante articulation de 
l’assurance MRC avec le régime des calamités agricoles est aussi en cause, 
notamment pour l’arboriculture et les prairies (cf. infra).  

c) Un marché assurantiel peu rentable, qui ne permet pas le développement 
d’une offre satisfaisante pour les exploitants agricoles  

L’augmentation du coût et de la fréquence des sinistres limite les 
perspectives de rentabilité de ce marché pour les assureurs. Ainsi, le coût des 
sinistres par rapport aux primes acquittées par les assurés s’élève à 105 % en 
moyenne au cours des dix dernières années1, témoignant ainsi du caractère 
déficitaire de ce produit assurantiel.  

Outre la hausse du coût des indemnisations, les perspectives de 
rentabilité de ce marché sont également limitées par la difficulté à prévoir et 
anticiper les aléas climatiques, ainsi que par le nombre limité d’assurés. 
En effet, une faible couverture assurantielle ne permet pas de mutualiser les 
risques et les primes entre l’ensemble des exploitants agricoles. Or, cette 
absence de mutualisation est particulièrement préjudiciable en matière de 
risques climatiques agricoles, car les aléas climatiques constituent la plupart 
du temps des risques systémiques, c’est-à-dire qu’ils touchent beaucoup 
d’exploitants agricoles d’une même région simultanément.  

De plus, l’étroitesse du marché et le manque de recul historique 
compte tenu du caractère récent des contrats MRC, associés à des aléas 
climatiques de plus en plus fréquents, contribuent à une relative 
« méconnaissance » de la sinistralité du marché, ce qui rend difficile la 
tarification du risque pour les assureurs.  

Dans cette perspective, un nombre restreint d’assureurs 
commercialisent ces contrats MRC – une dizaine – dont deux d’entre eux 
concentrent 70 % du marché actuel. Les auditions menées par les 
rapporteurs ont relayé les préoccupations relatives à ce quasi-duopole, 
freinant la diversification des offres commerciales et le développement d’une 
saine concurrence. En outre, les rapporteurs rappellent que la présence 
d’acteurs historiques ne doit pas non plus être prise pour acquise, la faible 
rentabilité ce marché pouvant toujours les encourager à s’en retirer.   

                                                 
1 Étude d’impact du projet de loi, p. 16. 



- 17 - 
 

Par conséquent, les assureurs ne sont pas en première ligne pour 
l’indemnisation des sinistres. En effet, ceux-ci ont versé en moyenne 
390 millions d’euros par an au titre de la MRC pour les années 2015-2020, 
soit seulement un cinquième de la sinistralité totale.  

2. Le régime des calamités agricoles : un dispositif de couverture 
publique des pertes de récolte abondé presque tous les ans par 
le budget général de l’État  

a) Le régime des calamités agricoles constitue un filet de sécurité public 
mais couvre trop peu de surfaces agricoles   

Le régime des calamités agricoles est un dispositif public fournissant 
une indemnisation des pertes de récolte à plusieurs conditions.  

Premièrement, l’événement climatique a été reconnu comme 
exceptionnel par arrêté du ministre en charge de l’agriculture.  

Deuxièmement, des conditions s’appliquent pour les pertes de 
récoltes :  

- la production annuelle de l’exploitant comparée à la production 
historique1 conduit à estimer une perte de plus de 30 % (42 % lorsque la 
production est éligible à une aide couplée dans le cadre de la PAC) ; 

- le montant des dommages, toutes productions confondues, dépasse 
13 % du produit brut théorique de l’exploitation2.  

Troisièmement, la culture est considérée comme non assurable3 et 
l’exploitant n’a pas souscrit d’assurance pour les mêmes dommages.  

Enfin, l’agriculteur justifie d’une assurance incendie couvrant les 
éléments principaux de l’exploitation ou, à défaut d’élément assurable contre 
l’incendie, une assurance grêle ou mortalité du bétail.  

Dans ce régime, le niveau d’indemnisation varie selon le type de 
culture. Les indemnisations versées aux agriculteurs couvrent, sans 
franchise, jusqu’à 35 % des pertes (par exemple, 28 % pour les pertes sur 
prairies, ou 20 % à 35 % selon les pertes en arboriculture) et sont calculées en 
multipliant les pertes ainsi estimées par le prix moyen de la culture au 
niveau du département. 

                                                 
1 Qu’il s’agisse du régime assurantiel ou du régime de prise en charge des calamités agricoles, 
l’appréciation du rendement historique s’appuie sur le dernier triennal ou la moyenne olympique – 
soit une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes excluant la valeur la plus forte et la 
valeur la plus faible. 
2 Pour les pertes de fonds, l’indemnisation se fait sur la base d’un barème départemental et les 
travaux sont indemnisés sur la base des factures acquittées, dans la limite d’un plafond 
départemental. 
3 Ce qui exclut les vignes et les grandes cultures aux termes de l’arrêté du 29 décembre 2010 ainsi 
que les dégâts dus à la grêle et au vent sauf pour les cultures fourragères. 
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Initialement, ce dispositif couvrait l’ensemble des filières, mais 
afin d’améliorer son articulation avec l’assurance privée subventionnée, son 
champ d’application a été progressivement réduit à mesure du déploiement 
de la couverture de l’assurance MRC pour certaines filières. Ainsi, aux 
termes de l’arrêté du 29 décembre 2010, la viticulture et les grandes cultures 
ne sont plus couvertes par le régime des calamités agricoles, étant 
considérées comme assurables. Ces filières restent donc sans filet de 
sécurité lors d’évènements climatiques majeurs. Parmi les surfaces hors 
prairies, plus de 96 % (10 millions d’hectares) sont exclues du bénéfice du 
régime des calamités agricoles car considérées comme assurables.  

Ce régime reste en revanche ouvert pour les prairies, l’arboriculture 
ou encore les légumes.  

b) Les modalités de financement du régime des calamités agricoles 
conduisent à des abondements plus importants et fréquents par le budget 
général de l’État 

Les financements dédiés à cette politique transitent par le fonds 
national de gestion des risques en agriculture (FNGRA), en particulier par 
sa troisième section.  

 

Le fonds national de gestion des risques en agriculture (FNGRA) 
Régi par l’article L. 361-1 du code rural et de la pêche maritime, le fonds national de gestion 
des risques en agriculture finance les dispositifs de gestion des aléas climatique, 
phytosanitaire et environnemental. Il comprend trois sections :  

- la 1ère section porte les financements de l’indemnisation des pertes économiques liées à 
l’apparition d’un foyer de maladie animale ou végétale (FMSE) ;  

- la 2ème section porte les subventions à l’assurance récolte, dans la limite de 65 % de la 
prime. En réalité, cette section n’est plus utile depuis le financement intégral de la 
subvention à l’assurance par la PAC (FEADER) en 2015 à hauteur de 1 milliard d’euros sur 
2015-2022 soit environ 125 millions d’euros par an en moyenne financé, hors cofinancement 
français (153 millions d’euros en 2020) ;  

- la 3ème section porte l’indemnisation des calamités agricoles (entre 150 et 200 millions 
d’euros par an depuis 2018), pour les dommages résultant d’aléas climatiques considérés 
comme non assurables – sauf dans les cas où les dommages prendraient le caractère de 
calamités publiques (article L. 361-7 du code précité).  

Source : commission des finances  

 

En dépenses, les montants versés par le régime des calamités 
agricoles varient d’année en année, en fonction des aléas climatiques. 
Toutefois, une augmentation de la norme de dépense est constatée sur les 
cinq derniers exercices du fait d’événements climatiques d’intensité et de 
fréquence croissantes : l’évaluation préalable indique ainsi une moyenne de 
108 millions d’euros par an entre 2010 et 2015, qui a augmenté pour 
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atteindre 134 millions d’euros en moyenne par an entre 2015 et 2020, et 
même 169 millions d’euros par an entre 2018 et 2020.  

Or, cette augmentation tendancielle conduit à des abondements de 
plus en plus fréquents et importants de la part du budget général de l’État, 
compte tenu des modalités de financement du FNGRA.  

En effet, les ressources du fonds sont principalement constituées 
du produit des contributions additionnelles des agriculteurs aux primes ou 
cotisations afférentes sur plusieurs conventions d’assurance (couvrant les 
dommages aux bâtiments et au cheptel affectés aux exploitations agricoles et 
les risques de responsabilité civile et de dommages relatifs aux véhicules 
affectés aux exploitations agricoles ainsi qu’une contribution additionnelle 
applicable aux exploitations conchylicoles). 

Le taux de cette taxe additionnelle est passé de 11 % à 5,5 %, et la 
contribution additionnelle est plafonnée à 60 millions d’euros depuis le 
1er janvier 2016. Le rendement de la taxe était de 73 millions d’euros en 2021, 
et estimé à 69 millions d’euros en 2022, soit un niveau bien supérieur au 
plafond entraînant un reversement au profit de l’État. Dans ces conditions, 
en cas de crise majeure, telle la sécheresse ou des excès de pluies, 
l’abondement du fonds par des crédits d’État devient nécessaire. 

 
Évolution des ressources et des charges du FNGRA depuis 2014  

(en millions d’euros) 

   Source : réponse au questionnaire des rapporteurs spéciaux 

 

Les dépenses du FNGRA ont atteint 154,7 millions d'euros en 2019 
face à des recettes ordinaires de 60 millions d'euros, soit une impasse de 
financement de 94,7 millions d'euros.  

En 2020, des tensions sur les ressources, dans un contexte de 
sécheresse, ont de nouveau nécessité l'abondement en crédits de l'État, pour 
un montant de 150 millions d'euros. Le FNGRA a dépensé 185 millions 
d'euros au titre du dispositif des calamités agricoles, soit un montant inédit 
depuis 2014. En ce qui concerne l'année 2021, et compte tenu de l'impact de 
la sécheresse 2020 et surtout du gel tardif qui a eu lieu au printemps 2021, 
des abondements en crédits de l'État ont également été réalisés. 
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3. L’articulation des outils actuels est peu lisible et ne répond plus 
aux besoins des exploitants agricoles  

Certaines cultures peuvent ainsi faire l’objet d’un contrat 
d’assurance, étant réputées assurables. Mais lorsqu’elles ne sont pas 
assurées, elles restent éligibles au régime des calamités agricoles : c’est le 
cas pour les prairies, l’arboriculture et le maraîchage.  

Non seulement cette situation n’incite pas les exploitants agricoles 
à s’assurer contre les risques climatiques, mais elle génère aussi des 
disparités entre exploitants d’une même filière, selon qu’ils sont ou non 
assurés – en termes de modalités d’indemnisation, voire même de montants 
d’indemnisation, avec des montants plus importants versés par le régime des 
calamités agricoles que par l’assurance par exemple.  

Cette articulation perfectible des deux régimes entraîne une 
« concurrence » entre eux qui n’est pas satisfaisante et conduit certaines 
compagnies d’assurance à ne plus proposer de produit pour certaines 
filières.  

Les rapporteurs spéciaux notent également que les outils de gestion 
des risques climatiques existant aujourd’hui pour l’agriculture ne tiennent 
aucunement compte des efforts d’investissement réalisés par les exploitants 
agricoles pour prévenir les dégâts résultant d’aléas climatiques sur les 
cultures. Ils estiment donc indispensable d’adapter ces outils afin qu’ils 
participent à l’accompagnement des agriculteurs dans les mutations 
nécessaires des exploitations face aux effets du réchauffement climatique.  

4. … dans un contexte d’augmentation croissante des sinistres liée 
au réchauffement climatique 

Les aléas climatiques se sont multipliés ces dernières années, en lien 
avec les effets du réchauffement climatique. Des épisodes de sécheresse ont 
ainsi eu lieu en 2015 et entre 2018 et 2020, des inondations en 2016, des 
intempéries en 2020 et 2021 par exemple.  

L’épisode de gel tardif d’une ampleur inédite qui a eu lieu en 
avril 2021 a par ailleurs révélé le caractère obsolète des outils de gestion 
des risques climatiques en agriculture. Après un début de printemps très 
doux, une période de gel a provoqué des dégâts considérables sur de 
nombreuses exploitations agricoles. Comme le rappelle l’évaluation 
préalable du présent projet de loi, plus de la moitié des surfaces n’était pas 
couvertes contre le risque « gel ».  
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Cette situation a par conséquent conduit le Gouvernement à : 

- réintégrer la viticulture et certaines cultures dans le régime des 
calamités agricoles, de manière exceptionnelle ; 

- prévoir un plan d’urgence d’un milliard d’euros, budgétisé pour 
une large part dans les dernières lois financières.  

Les modifications de paramétrages ou de procédures ne paraissent 
aujourd’hui plus adaptées face à la multiplication des aléas climatiques, et 
une réforme générale des outils de gestion des risques climatiques en 
agriculture apparaît désormais nécessaire.  

B. UNE REFONTE DU CADRE GÉNÉRAL DU SYSTÈME D’INDEMNISATION 
DES PERTES DE RÉCOLTE  

Le projet de loi propose un nouveau partage des risques liés aux 
aléas climatiques entre l’État, les agriculteurs et les entreprises d’assurance et 
vise à améliorer l’articulation des dispositifs existant entre eux.  

Ainsi, les risques de faible intensité demeureront à la charge de 
l’exploitant agricole ; les risques d’intensité moyenne, mutualisés entre les 
territoires et les filières seraient absorbés par l’assurance MRC, dont le 
subventionnement public serait renforcé afin d’en faciliter le déploiement à 
plus large échelle ; enfin, l’État prendrait en charge les risques 
« catastrophiques ».  

Les articles 1 à 4 mettent ainsi en œuvre le nouveau système 
d’indemnisation des risques à « trois étages », tandis que l’article 5 crée une 
nouvelle instance de dialogue entre les acteurs s’agissant de l’assurance 
récolte. Les articles 8 et 9 prévoient quant à eux des dispositions spécifiques 
concernant les collectivités ultra-marines.  

1. La complémentarité de l’indemnisation par l’État et les 
assureurs pour les mêmes pertes de récolte (article 1er)  

L’article 1er du présent projet de loi précise les conditions 
d’intervention du FNGRA en les articulant avec l’assurance multirisque 
climatique. Les agriculteurs pourront ainsi recevoir, en complément des 
indemnisations liées à des contrats d’assurance subventionnés, des 
indemnités fondées sur la solidarité nationale, « s’ils n’ont pas souscrit 
d’autres contrats couvrant ces pertes » (par exemple, un contrat monorisque).  

Le principe d’exclusivité des indemnisations issues de l’assurance 
multirisques climatiques pour certaines cultures listées par décret (vigne 
et grandes cultures) est donc abandonné.  
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Ainsi, pour toutes les cultures, l’indemnisation par l’État d’une 
partie des pertes qualifiées de « catastrophiques » sera complémentaire de 
celle perçue au titre de l’assurance pour un agriculture assuré en MRC, 
pour ces mêmes pertes.  

2. Une incitation au développement de la couverture assurantielle 
par une modification des règles de subvention à l’assurance 
récolte, mais un soutien public renforcé réservé aux filières qui 
en auront le plus besoin 

L’article 2 du projet de loi propose de modifier le fonctionnement de 
la deuxième section du FNGRA chargé des aides à l’assurance récolte.  

Il propose trois modifications :  

- premièrement, le plafond du taux de subvention sur les primes 
des contrats d’assurance MRC serait aligné sur le taux de 70 % prévu par le 
droit européen (règlement « omnibus ») à compter du 1er janvier 2023, au lieu 
d’un plafond de 65 % aujourd’hui (cf. supra) ; il s’agit d’un plafond 
applicable au cumul de l’aide versée par le deuxième pilier de la PAC et 
éventuellement par l’État via la deuxième section du FNGRA ;  

- en deuxième lieu, l’éligibilité à ces aides sera réservée aux seuls 
contrats qui couvrent les pertes causées représentant une part fixée par 
décret en fonction de la nature de la production et selon le type de contrat, 
cette part ne pouvant être inférieure à 20 % de la moyenne de production 
annuelle de l’exploitant calculée selon des modalités déterminées par 
décret ; 

- enfin, les conditions d’accès à la subvention seraient renforcées : la 
subvention serait forfaitaire et variable suivant le risque, la nature de la 
production et également le type et les modalités de contrat d’assurance 
souscrit (par groupes de culture ou à l’exploitation). 

Ce faisant, l’article déclenche les possibilités permises par le droit 
européen depuis le règlement Omnibus (2017/2393) qui avait permis un 
assouplissement des seuils de déclenchement des assurances climatiques en 
permettant aux États membres le souhaitant de déclencher l’indemnisation 
dès 20 % de pertes et non plus de 30 % et de permettre une subvention sur 
70 % des primes d’assurance et non plus de 65 %.  

Il vise à rendre plus accessible le produit assurantiel MRC pour les 
agriculteurs, en laissant la possibilité au Gouvernement de relever le taux 
maximum de subvention, mais, comme le précise l’étude d’impact, « pour 
les filières qui en auront le plus besoin ». 

Cet article entend renforcer l’incitation à contracter une assurance 
MRC pour les agriculteurs afin de porter à horizon 2030 le taux de 
couverture des surfaces agricoles de 18 % aujourd’hui à 46 %, avec un 
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objectif de couverture de 60 % des surfaces en viticulture, grandes cultures et 
légumes et 30 % en arboriculture, horticulture et prairies.  

 

(en %) 

 

Source : commission des finances d’après les éléments de l’évaluation préalable du présent projet de loi  

 

Un consensus conduit en effet à reconnaître que la gestion des 
aléas de faible ampleur fait partie intrinsèque de l’activité agricole, et que 
les outils de mutualisation des risques apparaissent par contre nécessaires 
dès que l’on atteint 20 à 30 % de pertes de récolte minimum. Le rapporteur 
pour avis Patrice Joly considère ainsi que la diminution du taux de 
franchise à 20 % sera particulièrement bienvenue pour certaines filières.   

Il s’agit par cette incitation renforcée à la couverture assurantielle, 
d’augmenter la part de l’intervention privée sur ces niveaux de pertes de 
récoltes et de réduire la part de l’intervention publique. 

Le rapporteur pour avis relève que l’option qui a pu être évoquée 
d’une assurance récolte obligatoire pour les agriculteurs n’a pas été retenue. 
Une telle souscription obligatoire aurait conduit à la fin du 
subventionnement public à l’assurance récolte, conformément aux règles 
européennes, et aurait fait porter le coût de l’assurance entièrement sur les 
exploitants agricoles, ce qui n’est pas souhaitable. En outre, il importe de 
laisser aux exploitants agricoles le libre choix de leur stratégie de gestion du 
risque.  
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3. L’application systématique d’un principe de solidarité nationale 
via une indemnisation par l’État des risques catastrophiques, 
variable selon la souscription ou non d’une assurance MRC par 
l’exploitant (article 3) 

L’article 3 prévoit que la troisième section du FNGRA pourra 
intervenir sur le « troisième étage » du dispositif, soit les pertes résultant des 
aléas climatiques « catastrophiques ».  

Le nouvel article L. 351-4-1 du code rural et de la pêche maritime 
prévoit que cette troisième section participe à l’indemnisation des pertes de 
récoltes ou de cultures résultant d’aléas climatiques, lorsque ces pertes sont 
supérieures à un seuil fixé par décret en fonction de la nature des 
productions et, s’il y a lieu, du type de contrat d’assurance souscrit. Le seuil 
ne peut être inférieur à 30 % de la moyenne de la production annuelle de 
l’exploitant, calculée selon des modalités fixées par décret. Ainsi, le seuil de 
pertes dites « catastrophiques » varierait donc selon le type de production et 
le type de contrat d’assurance.  

Au surplus, l’indemnisation versée par l’État dépend du statut de 
l’exploitant agricole, selon qu’il dispose ou non d’une couverture 
assurantielle MRC subventionnée.  

Ainsi, pour les exploitants agricoles assurés au titre de contrats 
subventionnés, l’indemnisation serait versée en complément des indemnités 
assurantielles pour les mêmes pertes.  

Pour les exploitants agricoles n’ayant pas souscrit d’assurance 
couvrant ces pertes (c’est-à-dire sans assurance ou non couverts pour le 
risque survenant), l’indemnisation représente au maximum 50 % de celle 
qui serait perçue en moyenne par les exploitants agricoles subissant les 
mêmes pertes pour les mêmes cultures et assurés à ce titre. Cette moindre 
indemnisation par l’État des exploitants non assurés MRC vise à renforcer 
le caractère incitatif de l’assurance subventionnée. Il s’agit là encore d’un 
outil visant à inciter les exploitants agricoles à s’assurer, déjà prévu dans la 
réglementation européenne mais non encore mis en œuvre dans le droit 
national.  

Enfin, les agriculteurs pourront demander cette indemnisation 
fondée sur la solidarité nationale via un interlocuteur unique, qui peut être 
l’État ou un réseau d’interlocuteurs agréés par l’État, versant les 
indemnisations du FNGRA au nom de l’État. L’évaluation préalable 
indique que ces interlocuteurs pourront être des personnes publiques ou 
privées, choisies après une procédure d’appel à candidatures. Elle ajoute 
que ce réseau d’interlocuteurs agréés sera responsable « de l’estimation 
des pertes, du calcul des dommages et du versement des indemnisations ».   



- 25 - 
 

Il faut ajouter que les agriculteurs assurés au titre d’un contrat dit 
« monorisque », ne couvrant que le risque grêle voire tempête avec parfois 
une garantie complémentaire en cas de gel, ne bénéficieront pas de 
l’indemnisation versée au titre de la solidarité nationale, lorsque l’aléa qui 
survient est couvert par ce contrat monorisque. Il s’agit par-là d’inciter au 
déploiement de l’assurance MRC, davantage susceptible d’accompagner 
les exploitants face à des aléas divers dans un contexte de réchauffement 
climatique.  

Afin d’illustrer ces principes, l’étude d’impact mentionne un cas de 
figure : un agriculteur exploitant des vignes et des grandes cultures et ayant 
souscrit un contrat monorisque contre la grêle uniquement sur sa vigne sera 
considéré comme non assuré pour les aléas climatiques non couverts dans 
son contrat (comme la sécheresse), ainsi que pour tous les aléas pour les 
cultures non couvertes dans le contrat (ici, les grandes cultures). En outre, 
pour l’aléa « grêle » s’agissant des vignes, l’exploitant ne bénéficierait pas du 
troisième étage d’indemnisation par l’État, mais serait indemnisé par son 
assurance.  

Par ailleurs, les conditions d’application de cet article 3 sont 
renvoyées à un décret, notamment l’indemnisation selon la nature de la 
production, en tenant compte le cas échéant de l’insuffisance de 
développement de l’assurance MRC et s’il y a lieu du type de contrat 
souscrit.  

L’Assemblée nationale a adopté un amendement visant à ce que le 
décret fixe également les conditions dans lesquelles un exploitant peut 
demander une nouvelle expertise en cas de désaccord sur l’évaluation de 
sa perte.  

Par conséquent, le système reposera sur trois principes :   

- des seuils de déclenchement de l’indemnisation nationale en 
fonction de la perte induite appréciés selon la nature des productions et le 
type de contrats souscrits – ce seuil ne pourra être inférieur à 30 % comme le 
prévoit le droit européen ;  

- les indemnisations de l’État viendront en complément des 
indemnisations issues du contrat MRC. Par comparaison, aujourd’hui 
l’intervention publique ne pouvait avoir lieu que pour les cultures non 
assurables ;  

- les exploitants agricoles non-assurés au titre de la MRC seront 
moins indemnisés que les exploitants agricoles assurés, mais bénéficieront 
de l’intervention publique à partir du même seuil de déclenchement et pour 
les mêmes dommages.   
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Fonctionnement du dispositif proposé pour les agriculteurs  
assurés en MRC et les agriculteurs non assurés 

 
Source : évaluation préalable du présent projet de loi  

 

Il faut également mentionner l’article 4, qui tire les conséquences de 
de la création de ce nouveau régime d’indemnisation réservé aux pertes de 
cultures et de récoltes résultant d’aléas climatiques sur le régime actuel des 
calamités agricoles. Ce nouveau régime sera complémentaire du régime des 
calamités agricoles : ce dernier n’est maintenu que pour les pertes non 
assurables de l’exploitation, c’est-à-dire les dommages affectant les moyens 
de production. Ainsi, deux régimes seront gérés par la troisième section du 
FNGRA :  

- l’indemnisation des pertes de récolte fondée sur la solidarité 
nationale (nouvel article L. 361-4-1 du code rural et de la pêche maritime) ;  

- l’indemnisation des calamités agricoles, limitée aux pertes de 
moyens de production (nouvel article L. 361-5 du même code).  

4. Une nouvelle commission au sein du Comité national de la 
gestion des risques en agriculture en charge de l’orientation et 
du développement des assurances garantissant les dommages 
causés aux récoltes (article 5)  

L’article 5 du présent projet de loi modifie l’article L. 361-8 du code 
rural et de la pêche maritime, qui régit le Comité national de la gestion des 
risques en agriculture (CNGRA), compétent en matière de gestion des aléas 
climatique, sanitaire, phytosanitaire et environnemental. Ce comité peut être 
consulté par le ministre de l’agriculture et d’autres ministres lorsqu’ils sont 
compétents à des fins d’expertise sur la connaissance des risque précités 
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mais également sur les conditions de développement des produits 
d'assurance contre les dommages causés aux exploitations agricoles, 
notamment l'impact des seuils de franchise et de perte sur ce développement 
et sur l'attractivité de l'assurance, et l'adéquation entre le niveau des primes 
de ces produits et le niveau de risque encouru. La composition du CNGRA 
est fixée par décret, ainsi que celle de ses comités départementaux 
d’expertise.  

L’article 5 prévoit que le comité comprenne désormais en son sein 
une commission chargée de l’orientation et du développement des 
assurances garantissant les dommages causés aux récoltes (« CODAR »).  

Il précise qu’un décret déterminera la composition de cette 
commission, ses missions et modalités de fonctionnement. L’Assemblée 
nationale a adopté un amendement visant à ce que la composition de cette 
nouvelle commission garantisse la représentation des organisations 
syndicales représentatives, des entreprises d’assurance et de l’État, et à ce 
que le décret précité précise les déclinaisons locales de la commission et leur 
fonctionnement.  

La gouvernance proposée pour ce nouveau comité « CODAR » au 
sein du CNGRA repose sur un schéma tripartite « État – entreprises 
d’assurance – agriculteurs » devant permettre de suivre la mise en œuvre du 
dispositif, et d’ajuster régulièrement les paramètres du dispositif en vigueur 
pour atteindre les objectifs de pénétration de l’assurance récolte. D’après 
l’évaluation préalable du projet de loi, il permettra de partager « des 
analyses sur l’évolution et les sous-jacents de la tarification des contrats 
d’assurance, le suivi de l’évolution de la diffusion de l’assurance MRC, les 
éventuels besoins d’ajustement, y compris budgétaires, de mise en place de 
nouvelles offres expérimentales ». 

5. Des dispositions spécifiques sont prévues pour les collectivités 
ultra-marines (articles 8 et 9) 

Le régime de gestion des risques climatiques en outre-mer diffère 
de celui applicable en métropole, pour deux raisons principales : les filières 
agricoles sont spécifiques et les risques climatiques différents dans les 
territoires ultra-marins. Les agriculteurs ne cotisent donc pas au FNGRA et 
ne sont pas soumis au régime de calamités agricoles. Trois dispositifs se 
superposent en l’absence d’offre assurantielle : 

- un fonds de secours pour l’Outre-mer (FSOM) mis en place pour 
indemniser les pertes de récolte dues aux aléas climatiques, qui ne semble 
plus adapté aux besoins de certaines filières. Il dispose en effet d’une 
enveloppe de 10 millions d’euros par an pour tous les dégâts, l’enveloppe 
étant consommée à 70 % par le secteur agricole. Les dépenses du volet 
agricole du FSOM ont d’ailleurs crû de 13 % sur la période de 2011 à 2021 ; 
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- le programme d'options spécifiques à l'éloignement et à l'insularité 
(POSEI), aide européenne qui permet de maintenir le niveau d’aides comme 
si le cas de force majeure n’avait pas existé ;  

- le FEADER régional qui peut intervenir pour reconstituer le 
potentiel de production dans le cadre de l’indemnisation des pertes de fonds. 

Comme l’indique l’évaluation préalable du projet de loi, le 
calendrier de la réforme – une entrée en vigueur dans le cadre de la 
prochaine PAC soit au 1er janvier 2023 – ne permet pas d’envisager son 
application immédiation en outre-mer, d’autant plus que les travaux de 
concertation sont en cours.  

L’article 8 du projet de loi précise donc que les dispositions du 
projet de loi relatives à l’assurance récolte ne s’appliquent pas en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à la Réunion et à Mayotte, mais 
prévoit des dispositions afin de mettre en cohérence le régime actuel avec la 
réforme proposée. Il en va de même pour les collectivités de l’article 74 de la 
Constitution (Saint Martin, Saint Barthélémy et Saint-Pierre-et-Miquelon) 
pour lesquelles des dispositions de coordination avec le régime proposé sont 
également prévues.  

Le Gouvernement prévoit une amélioration du dispositif actuel du 
fonds de secours pour l’outre-mer (FSOM). L’article 9 confère ainsi au 
Gouvernement une habilitation à légiférer par ordonnance, dans un délai 
de 24 mois, pour préciser les principes d’organisation et d’intervention 
FSOM ainsi que les conditions dans lesquelles les exploitants ultramarins 
peuvent accéder au FNGRA, une fois que les travaux de concertation auront 
été finalisés. 

6. Des dispositions transitoires (article 12) 

L’Assemblée nationale a complété l’article 12 afin de garantir la 
cohérence entre la mise en œuvre du nouveau régime de solidarité nationale 
et le régime actuel des calamités agricoles pour les pertes de récolte.  

Ainsi, l’indemnisation des pertes de récoltes ou de cultures 
résultants d’aléas climatiques débutant avant le 1er janvier 2023 » demeure 
soumise aux dispositions actuellement en vigueur.  

Pour les contrats assurantiels en cours – soit ceux couvrant les pertes 
touchant les cycles de production débutant en 2022 -, les agriculteurs auront 
le choix de rester soumis au régime d’indemnisation actuel ou de basculer 
dans le nouveau dispositif. Dans tous les cas, les contrats seront mis en 
conformité avec les dispositions du présent projet de loi au plus tard un an 
après l’entrée en vigueur de la loi.  
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En outre, l’Assemblée nationale a prévu un « filet de sécurité », en 
ajoutant que si les conditions d’entrée en vigueur ne sont pas réunies, et 
après concertation avec les parties prenantes, un décret peut reporter au 
1er août 2023 la date d’entrée en vigueur de la réforme et prolonger de 
sept mois les dispositions transitoires précitées.  

C. LA POSSIBILITÉ DE CRÉER UN GROUPEMENT D’ASSUREURS POUR 
RENDRE LE MARCHÉ PLUS ATTRACTIF (ARTICLE 7) 

La refonte globale de la gouvernance proposée par le présent 
projet de loi ne pourra bénéficier aux exploitants agricoles qu’à condition 
que le marché de l’assurance multirisque climatique devienne plus 
attractif pour les assureurs. Ainsi, l’étude d’impact du projet de loi constate 
que « le dispositif de gestion des risques climatiques « à trois étages » (…) pourrait 
nécessiter la mise en place d’un cadre partenarial renforcé entre les entreprises 
d’assurances voire dans l’harmonisation d’une partie de leurs tâches »1.  

En effet, la constitution d’un groupement d’assureurs peut 
apporter une solution aux défaillances structurelles de ce marché 
assurantiel, en permettant une meilleure connaissance des risques du 
marché par la mise en commun de données relatives à la sinistralité, et une 
réelle mutualisation des risques entre les assureurs, cette dernière 
« permettrait de favoriser une large couverture des agriculteurs y compris en 
direction des territoires et des filières les plus exposées »2.  

La solution du groupement d’assureurs n’est d’ailleurs pas 
novatrice pour la couverture des risques mal appréhendés par le marché, à 
l’image de la Gestion de l’assurance et de la réassurance des risques attentats 
et actes de terrorisme (GAREAT).  

 

                                                 
1 Étude d’impact, p. 36.  
2 Idem.  
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Le régime « GAREAT » 
Créé en 2002 à la suite des attentats terroristes du 11 septembre 2001, le « GAREAT » est 
une structure de marché prenant la forme d’un groupement d’intérêt économique à but 
non lucratif. Il se compose de deux sections :  

- la section des grands risques, comprenant les risques dont les capitaux assurés s’élèvent à 
20 millions d’euros ; 

- la section des risques petits et moyens qui gère les risques dont les capitaux sont inférieurs 
à 20 millions d’euros.  

Les risques couverts sont les dommages aux biens résultant d’attentats ou d’actes de 
terrorisme subis sur le territoire français. Les assureurs adhérents à ce groupement cèdent 
la gestion de ces risques à celui-ci. Le groupement bénéficie de la garantie illimitée de 
l’État, via la caisse centrale de réassurance (CCR), en application de l’article L. 431-10 du 
code des assurances.  

Source : commission des finances  

 

Dans cette perspective, le I de l’article 7 du présent projet de loi 
prévoit une habilitation du Gouvernement à légiférer par ordonnance 
visant à « permettre aux systèmes de production agricole de surmonter durablement 
ces aléas et de garantir un large accès des exploitants agricoles à un régime 
d’assurance contre ces risques ». L’objectif de cette habilitation est clairement 
établi : il s’agit de lever les freins structurels au développement du marché 
de l’assurance multirisque climatique en évitant une éviction du marché 
des exploitants agricoles qui présenteraient un risque trop important pour 
l’assureur. À ce titre, cette habilitation à légiférer par ordonnance constitue 
la clé de voûte opérationnelle de la réforme proposée.  

Pour ce faire, la rédaction proposée de l’habilitation est construite 
sous la forme d’une palette d’options, étant entendu que le champ de 
l’habilitation pourra ne pas être complètement épuisé1.  

Ainsi, le 1° du I prévoit de mettre à la charge des assureurs qui 
souhaitent commercialiser des contrats MRC bénéficiant de la subvention 
des obligations diverses, consistant à :  

- partager les données qu’ils détiennent ; 

- mutualiser les risques assurés ; 

- élaborer une tarification technique commune ; 

- exercer en commun certaines activités liées à ces produits 
d’assurance ; 

- proposer un de ces produits à tout exploitant agricole qui en fait 
la demande ; 

                                                 
1 Comme l’ont rappelé le Conseil d’État dans son avis sur le projet de loi portant réforme des outils 
de gestion des risques climatiques en agriculture (§10) et les auditions menées par les rapporteurs.  
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- encadrer les procédures d’évaluation et d’indemnisation des 
sinistres ; 

- assurer les missions du réseau d’interlocuteurs agréés prévu à 
l’article 3 du présent projet de loi. 

Le 2° du I permet la création d’un groupement, dont la forme 
juridique n’est pas encore arrêtée, chargé «de tout ou partie » des 
obligations précitées, laissant ainsi une certaine marge de manœuvre 
quant aux missions de ce groupement. L’Assemblée nationale a complété 
cette disposition en adoptant en séance un amendement du rapporteur, 
Frédéric Descrozaille, avec un avis de sagesse du Gouvernement, prévoyant 
l’obligation d’adhérer à ce groupement pour les assureurs qui souhaitent 
commercialiser des contrats MRC subventionnés.  

Le 3° du I permet à l’ordonnance de compléter les missions de la 
Caisse centrale de réassurance (CCR), afin de lui permettre de concourir aux 
nouvelles obligations à la charge des assureurs et à la mise en œuvre de ce 
groupement.  

Le 4° du I précise que l’ordonnance définira les modalités de 
contrôle et les sanctions administratives permettant d’assurer l’effectivité 
des dispositions du présent projet de loi, et le 5° du I prévoit que 
l’ordonnance fixera les obligations déclaratives incombant aux exploitants 
agricoles qui ne sont pas assurés. Enfin, le 6° et le 7° du I prévoient 
respectivement que l’ordonnance précisera les conditions dans lesquelles les 
dispositions du projet de loi seront appliquées aux contrats en cours, et 
apportera les dispositions législatives nécessaires pour assurer le respect de 
la hiérarchie des normes, la cohérence rédactionnelle et l’harmonisation du 
droit.  

Le II de l’article 7 prévoit que les ordonnances prévues en 
application du I sont prises dans un délai de neuf mois à compter de la 
promulgation du présent projet de loi, à l’exception de l’ordonnance relative 
aux obligations à la charge des assureurs, la constitution du groupement et 
les missions de la CCR, qui est prise dans un délai de six mois. Ce délai plus 
restreint est issu de l’adoption par la commission des affaires économiques 
de l’Assemblée nationale d’un sous-amendement du rapporteur, afin de 
trouver un compromis entre l’exigence de rapidité et le délai nécessaire aux 
consultations techniques pour la préparation de cette ordonnance. En outre, 
un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai 
de trois mois à compter de la publication de chacune des ordonnances 
prévues au I de l’article 7.  
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II. UN PROJET DE LOI SANS TRADUCTION BUDGÉTAIRE NI 
FISCALE ET DONT LE CŒUR DU DISPOSITIF REPOSE SUR UNE 
HABILITATION À LÉGIFÉRER PAR ORDONNANCE  

A. LA QUESTION DU FINANCEMENT DU NOUVEAU SYSTÈME 
D’INDEMNISATION DES PERTES DE RÉCOLTES EST RENVOYÉE AU 
PROCHAIN PROJET DE LOI DE FINANCES  

1. L’annonce d’un doublement du budget consacré à la gestion des 
risques en agriculture : la répartition des coûts supplémentaires 
pour 2023 par contributeur reste inconnue   

Les rapporteurs pour avis considèrent que le nouveau système 
proposé dans le projet de loi présente des caractéristiques intéressantes en 
ce qu’il offre notamment une meilleure articulation entre l’indemnisation 
par l’assurance privée et l’indemnisation par l’État. Il apparaît en effet 
indispensable, dans un contexte d’aléas climatiques plus fréquents et 
importants, de garantir aux exploitants agricoles un cadre lisible, basé sur 
des éléments d’évaluation des sinistres partagés, des calculs de pertes 
d’exploitation similaires, que l’agriculteur soit ou non assuré.  

Toutefois, ces évolutions auront un coût important. Les mesures 
proposées dans le présent projet de loi conduiraient, d’après l’évaluation 
préalable, à un doublement du budget public actuellement alloué à la 
subvention à l’assurance et à l’indemnisation des pertes de récoltes. 
Ce budget passerait ainsi de 300 à 600 millions d’euros dès 2023, d’après 
les paramètres proposés dans le rapport du groupe de travail « gestion des 
risques et développement de l’assurance récolte » du « Varenne de l’eau » 
(cf. infra). Aucune mesure budgétaire n’est toutefois prévue dans le projet 
de loi ; il y a lieu de regretter l’absence de précision quant à la répartition de 
cette augmentation du coût du dispositif entre les différents acteurs, dont les 
grandes lignes peuvent néanmoins être dessinées. 

Actuellement, pour mémoire, le système est financé de la manière 
suivante : 

- 153 millions d’euros de subventions à l’assurance MRC, via le 
deuxième pilier de la PAC (FEADER) ;  

- le produit des contributions additionnelles des agriculteurs aux 
primes ou cotisations afférentes sur plusieurs conventions d’assurance 
finançant le FNGRA, plafonné à 60 millions d’euros depuis 2016 ;  

- des abondements de l’État au FNGRA (150 millions d’euros en 
2020).   
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Ainsi, à partir de 2023 :  

- les fonds issus du FEADER de la prochaine PAC consacrés aux 
subventions à l’assurance MRC s’élèveraient en moyenne à 185 millions 
d’euros par an, comme indiqué dans le plan stratégique national pour 2023 
à 2027 transmis à la Commission européenne (soit environ 30 millions 
d’euros supplémentaires par an) ; 

- les parties prenantes auditionnées par les rapporteurs pour avis ont 
indiqué qu’un relèvement du taux des contributions additionnelles versées 
par les agriculteurs de 5,5 % à 11 % devrait être proposé pour l’année 
prochaine1 ; cette mesure, qui devra donc figurer dans le projet de loi de 
finances pour 2023, conduirait à doubler la contribution des agriculteurs, à 
hauteur de 120 millions d’euros si le plafonnement de l’affectation de la taxe 
au FNGRA était maintenu dans des proportions équivalentes ; 

- l’évaluation préalable du présent projet de loi indique que « les 
simulations budgétaires effectuées au regard des objectifs de diffusion de 
l’assurance et de la mise en place du dispositif à trois étages nécessitent de 
prévoir une mobilisation de moyens publics complémentaires à ceux 
actuellement engagés au travers de la PAC pour la subvention des primes et 
du FNGRA pour l’indemnisation des pertes des seuls agriculteurs non 
assurés sur les cultures considérées comme non-assurables. Cela nécessitera 
de prévoir une enveloppe de crédits budgétaires sur crédits nationaux, sur la 
période 2023-2030 ». Les montants qui seront dégagés par le budget général 
de l’État tant pour le subventionnement de l’assurance MRC que pour 
l’indemnisation des pertes « catastrophiques » restent à ce stade inconnus.  

2. Cette enveloppe de 600 millions d’euros constitue une 
contrainte budgétaire qui nécessiterait un ajustement annuel 
des paramètres du nouveau système  

Le présent projet de loi entend inciter à la couverture assurantielle 
des exploitants grâce à deux mécanismes incitatifs :  

- une meilleure subvention là où un soutien public plus important 
est nécessaire pour inciter à la couverture assurantielle ;  

- un taux d’indemnisation par l’État des pertes « catastrophiques » 
plus élevé pour les exploitants assurés que pour les non assurés.  

Toutefois, à mesure que la couverture assurantielle se déploiera 
pour certaines filières, les paramétrages de la présente réforme fixés par 
voie réglementaire seraient amenés à évoluer, afin de contenir l’enveloppe 
budgétaire allouée.   

                                                 
1 Cette contribution des agriculteurs au dispositif est également mentionnée dans le rapport du 
député Frédéric Descrozaille, président du groupe de travail « Gestion des risques et développement 
de l’assurance récolte » dans le cadre du « Varenne de l’eau et du changement climatique ».  
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Le rapport du député Frédéric Descrozaille, président du groupe de 
travail « Gestion des risques et développement de l’assurance récolte », a 
ainsi proposé des taux pour les quatre paramétrages, filière par filière, 
pour 2023 ainsi que des cibles à horizon 2030 : 

- s’agissant du taux de subvention de la MRC, il serait fixé à 70 % 
en 2023 pour toutes les filières mais aurait vocation à diminuer pour les 
grandes cultures et la viticulture, au fur et à mesure de la hausse attendue 
du taux de pénétration de la MRC dans ces filières et de la baisse des 
primes ; il resterait plus élevé pour l’arboriculture et les prairies pour 
lesquelles la couverture assurantielle est aujourd’hui très faible ;  

- s’agissant de la franchise appliquée à l’assurance MRC, le seuil 
« plancher » de 20 % ouvert par l’article 2 du projet de loi n’aurait vocation 
à s’appliquer qu’à la filière prairies en 2023, filière la moins assurée ; le 
rapport du groupe de travail mentionne ainsi « l’impossibilité d’appliquer à 
tous les secteurs une franchise de 20 % comme le permet le règlement 
« Omnibus » » et retient une franchise de 25 % pour les autres filières, 
compte tenu du caractère « budgétivore de la couverture des risques 
compris entre 20 % et 30 % de pertes » ; 

- s’agissant du seuil d’intervention de l’État pour les pertes 
exceptionnelles, il serait plus important pour les filières cultures et 
viticulture, mais serait également progressivement relevé notamment pour 
l’arboriculture et les prairies compte tenu du seuil très bas qui pourrait 
être retenu en 2023 (intervention à 30 %, afin de prolonger sans rupture 
brutale le filet de sécurité que constitue actuellement le régime des calamités 
agricoles) ; 

- s’agissant du taux d’indemnité par l’État pour les pertes 
exceptionnelles : pour les non assurés, l’indemnisation serait dégressive 
dans le temps, et tendrait vers zéro, afin d’inciter encore davantage à la 
couverture assurantielle.  
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Hypothèses de travail du groupe de travail « Gestion des risques et 
développement de l’assurance récolte » 

 
Source : rapport du député Frédéric Descrozaille, président du groupe de travail « Gestion des risques et 
développement de l’assurance récolte » dans le cadre du « Varenne de l’eau et du changement climatique » 

 

Les seuils et les taux seraient fixés par la voie réglementaire, et la 
CODAR pourrait formuler des recommandations quant à l’évolution dans 
la durée de ces paramètres.  

3. Les conditions de détermination des paramétrages et leur 
application dans le temps doivent d’être précisées afin d’offrir 
de la visibilité aux acteurs économiques 

Le rapporteur pour avis Patrice Joly estime toutefois qu’une telle 
variabilité des paramétrages du dispositif d’année en année n’offre pas la 
prévisibilité suffisante aux exploitants agricoles s’agissant de leur régime 
d’indemnisation en cas de pertes de récoltes résultant d’aléas climatiques.  

En conséquence, la commission des finances a adopté deux 
amendements COM-97 et COM-98 visant préciser la durée d’application 
des paramètres tels qu’ils seront fixés à la mise en œuvre de la réforme, 
soit au 1er janvier 2023, et à préciser les conditions de détermination des 
paramétrages par la voie réglementaire.  

L’amendement COM-97 modifie l’article 5 du projet de loi et 
précise les missions de la CODAR au sein du CNGRA. Il s’agit de mettre 
cette nouvelle CODAR au cœur du dispositif de pilotage des outils de 
gestion des risques en agriculture pour que les professionnels, qui 
connaissent le mieux les besoins des exploitants et les contraintes des 
assureurs, proposent le système le plus en lien avec les réalités du terrain. 

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-97.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-98.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-97.html
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Il prévoit ainsi que la CODAR formule annuellement des 
recommandations au Gouvernement sur les taux à retenir pour les quatre 
paramètres précités, et ce pour les cinq années suivantes. Ces 
recommandations s’appuieraient sur des rapports du Gouvernement sur le 
bilan de l’application de la réforme et sur les perspectives financières 
envisagées pour les années suivantes. En outre, l’amendement complète la 
composition de la CODAR, en prévoyant qu’en fonction de l’ordre du jour, 
et sur désignation du président de la commission, les filières concernées 
puissent participer, avec voix consultative.  

L’amendement COM-98 précise les conditions de détermination des 
paramètres par voie réglementaire. Il prévoit que le décret des ministres 
chargé de l’agriculture et des finances fixe les taux applicables pour les 
quatre paramètres pour une période de cinq ans, sur la base des 
recommandations du CNGRA, en fonction de la nature des productions et 
le cas échéant du type de contrat souscrit. Cet horizon vise à donner 
davantage de visibilité aux acteurs sur les niveaux d’intervention publique 
dans les années à venir, afin qu’ils s’engagent résolument dans le nouveau 
dispositif proposé dans le présent projet de loi. 

Toutefois, des modifications annuelles des paramétrages pourront 
avoir lieu par arrêté des ministres chargés de l’agriculture et des finances, 
après avis de la CODAR, même si cette faculté a vocation à être peu 
employée. Par exemple, un taux annuel inférieur d’intervention de l’État 
pourra être défini s’il est constaté une menace sur la pérennité de certaines 
cultures en raison d’un aléa climatique, afin de garder une marge de 
manœuvre sur le seuil de pertes « catastrophiques ». De même, un arrêté 
pourra limiter le montant de la prime admissible au bénéfice de la 
subvention en imposant temporairement des plafonds s’il est constaté une 
inflation forte des primes d’assurance, après avis de la CODAR. 

B. LA PISTE DU GROUPEMENT D’ASSUREURS : UN OBJET ASSURANTIEL 
ENCORE NON IDENTIFIÉ  

Si le rapporteur pour avis Claude Nougein estime que la 
constitution d’un tel groupement d’assureurs constitue une piste 
intéressante pour répondre aux lacunes du marché de l’assurance 
multirisque climatique, il relève que le dispositif proposé est très 
perfectible.  

Tout d’abord, le rapporteur pour avis Claude Nougein regrette 
vivement que ce sujet crucial pour la mise en œuvre de la réforme soit 
traité par ordonnance, privant ainsi le Parlement d’un réel débat sur les 
caractéristiques de ce groupement. Certes, le sujet est technique, mais il 
procède de choix politiques : quel degré de concurrence entre les assureurs 
faut-il instaurer sur ce marché ? Comment le rendre attractif pour permettre 
l’arrivée de nouveaux acteurs, et étoffer l’offre pour les exploitants 

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-98.html
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agricoles ? Le rapporteur pour avis Claude Nougein regrette que le 
Gouvernement ne soit pas en mesure de proposer un dispositif plus 
abouti, eu égard aux travaux de réflexion conduits en amont de la 
présentation du projet de loi.  

Ensuite, le champ de l’habilitation proposé est particulièrement 
large, reflétant ainsi le caractère encore indéterminé des missions et des 
contours de ce groupement d’assureurs, si celui-ci devait effectivement voir 
le jour. 

Plus précisément, la rédaction proposée permet d’embrasser 
plusieurs schémas de gouvernance possibles, se traduisant par un degré 
plus ou moins fort de mutualisation des activités des assureurs. Sur ce point, 
le ministère de l’économie et des finances a saisi pour avis1 l’Autorité de la 
concurrence sur trois dispositifs de coopération horizontale entre assureurs 
en matière d’assurance multirisques climatiques.  

Le premier modèle repose sur une seule mise en commun des 
données individuelles de sinistralité, soit par l’intermédiaire de la Caisse 
centrale de réassurance, soit via un groupement. Ces données concerneraient 
les caractéristiques des contrats souscrits (seuil, franchise, cotisations, etc.) 
ainsi que celles des exploitations assurés, et des données de sinistralité 
associées à ces contrats. Dans cette perspective, l’Autorité de la concurrence 
indique que « l’existence d’une structure tierce destinataire des données, qui 
emploierait des salariés indépendants des assureurs qui en sont membres et serait 
astreinte à un engagement strict de confidentialité vis-à-vis de ces assureurs, 
éviterait l’échange direct de données entre assureurs »2.  

Un groupement de « co-réassurance » constitue le deuxième 
modèle envisageable. Outre le partage des données précédemment présenté, 
ce modèle repose sur une mutualisation des risques. Les adhérents du 
groupement resteraient libres de déterminer leurs pratiques et primes 
commerciales, mais ils seraient dans l’obligation de céder une partie, au sein 
de chaque contrat MRC, des risques couverts. Le groupement prendrait ainsi 
en charge une partie des sinistres, et une tarification technique commune 
serait élaborée.  

 

                                                 
1 Avis n° 21-A-16 du 22 novembre 2021 portant sur trois dispositifs de coopération horizontale 
entre assureurs en matière d’assurance multirisques climatiques.  
2 Avis précité, p. 14 §44.  
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Schéma d’un groupement de co-réassurance 

 
Source : avis de l’Autorité de la concurrence 

 

Enfin, le troisième modèle de coopération est celui d’une 
« co-assurance ». En sus de la mutualisation des données et des risques, dans 
ce groupement, les assureurs harmonisent et mettent en commun leurs 
relations avec les assurés. Les caractéristiques des contrats peuvent être 
harmonisées, tout comme les expertises et règlement des sinistres. Le 
groupement peut également être chargé de collecter les primes et de verser 
les indemnisations au nom des assureurs adhérents.  
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Schéma d’un groupement de co-assurance 

 
Source : avis de l’Autorité de la concurrence 

 

Outre le respect du droit des données personnelles qui limite 
l’échange des données de sinistralité aux informations strictement 
nécessaires, la constitution de ce groupement doit être conforme aux 
exigences du droit européen de la concurrence, et en particulier les 
dispositions des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE). Toutefois, aux termes du paragraphe 3 de l’article 101 
du TFUE, des restrictions de concurrence peuvent être acceptées, sous 
réserve qu’elles « contribuent à améliorer la production ou la distribution des 
produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique, tout en réservant aux 
utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte, et sans : a) imposer aux 
entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas indispensables pour atteindre 
ces objectifs, b) donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle 
des produits en cause, d’éliminer la concurrence ».  

En tout état de cause, l’Autorité de la concurrence a rappelé dans 
son avis, et lors de son audition par les rapporteurs pour avis, que les règles 
relatives au droit des ententes s’appliquent aux comportements 
anticoncurrentiels adoptés par les entreprises de leur propre initiative, ce 
qui n’est pas le cas lorsqu’une disposition législative les y oblige. 
Néanmoins, la responsabilité d’un État membre peut être engagée si sa 
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législation porte atteinte à l’application du droit européen en matière 
concurrentielle1.  

Compte tenu de ces contraintes, le scénario d’un groupement sous 
forme de « co-assurance » a rencontré le plus de réserves de la part de 
l’Autorité de la concurrence, en particulier parce qu’il « induirait ainsi, au 
titre de la quatrième condition de l’article 101, paragraphe 3, du TFUE, 
l’élimination de la concurrence, sous l’une de ses expressions les plus 
importantes, la détermination du prix, sur le marché de l’assurance MRC »2. Le 
scénario d’un groupement de « co-réassurance » n’est pas non plus exempt 
de questions, notamment sur sa capacité à maintenir un degré de 
concurrence nécessaire sur le marché si tous les assureurs y adhéraient. La 
possibilité de se retirer du groupement sans sanction et avec un préavis 
raisonnable, ou encore la possibilité de créer plusieurs groupements, 
apporteraient une première réponse.   

Les auditions menées par les rapporteurs pour avis ont témoigné 
du long chemin qu’il reste à parcourir pour élaborer une structure de 
coopération permettant de satisfaire les objectifs poursuivis par la réforme, 
tout en respectant les contraintes juridiques afférentes. Face aux incertitudes 
du futur dispositif, dont les contours sont encore flous, certains acteurs ne 
souhaitent d’ailleurs pas encore s’engager à y participer.  

Si le rapporteur pour avis Claude Nougein prend acte du caractère 
délicat des concertations actuellement menées sur les caractéristiques de ce 
futur groupement, il regrette que la rédaction proposée vise avant tout à 
ménager au Gouvernement toutes les options possibles. Par conséquent, en 
accord avec le rapporteur au fond, Laurent Duplomb, la commission des 
finances a adopté six amendements du rapporteur pour avis visant à 
préciser le champ de l’habilitation, en respectant les contraintes liées à la 
recevabilité constitutionnelle et financière d’amendements modifiant une 
habilitation à légiférer par ordonnance.  

Ainsi, l’amendement COM-99 précise les modalités de partage des 
données entre assureurs, notamment en prévoyant qu’elles soient 
transmises à une structure tierce pour des raisons de confidentialité. 
L’amendement COM-100 précise que les assureurs restent libres de définir 
leur prime commerciale, même si une tarification technique commune était 
élaborée. L’amendement COM-101 restreint le champ de l’habilitation en 
supprimant des dispositions trop larges, et dont l’intérêt n’est pas démontré 
compte tenu des réserves exprimées par l’Autorité de la concurrence sur le 
modèle de « co-assurance ».  

S’agissant des obligations des assureurs, l’amendement COM-102 
prévoit que la proposition d’assurance devant être faite à tout exploitant 
qui le demande doit répondre à des conditions raisonnables, pour éviter 

                                                 
1 Avis p. 21.  
2 Avis, p. 32.  

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-99.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-100.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-101.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-102.html
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que le coût de celle-ci soit prohibitif. De plus, l’amendement COM-103 retire 
aux assureurs la possibilité d’encadrer les procédures d’évaluation et 
d’indemnisation des sinistres, en privilégiant un encadrement par voie 
législative, plutôt que de laisser la possibilité aux assureurs de le définir 
eux-mêmes.  

Enfin, l’amendement COM-104 affine les missions qui pourront 
être confiées à la Caisse centrale de réassurance, en précisant qu’elle pourra 
être chargée de réaliser des opérations de réassurance. Le rapporteur pour 
avis Claude Nougein rappelle que cette possibilité est envisagée par le 
Gouvernement dans l’étude d’impact, sans que la rédaction proposée ne le 
précise explicitement.  

C. DES DISPOSITIONS RELATIVES À L’INDEMNISATION DES TEMPÊTES 
QUI DÉPASSENT LE SUJET DES RISQUES AGRICOLES  

L’article 10 du présent projet de loi permet de prévoir des 
conditions d’indemnisation de la garantie tempête différente de celles 
prévues pour la garantie incendie, pour l’assurance des biens 
professionnels.  

Par conséquent, il modifie l’article L. 122-7 du code des assurances 
pour indiquer que, dans les contrats d’assurance garantissant les dommages 
d’incendie causés aux biens professionnels, les conditions de la garantie 
tempête, celle-ci constituant une extension obligatoire du contrat socle en 
application de ce même article, sont déterminées en fonction de l’usage et de 
la nature des biens assurés. En outre, les indemnisations tiennent compte des 
limites de franchise, du plafond et de la vétusté contractuellement fixés, qui 
peuvent être différents de ceux prévus au titre de la garantie incendie.  

Le dispositif proposé vise à faire échec à une jurisprudence de la 
Cour de cassation appliquée depuis 20061, et en application de laquelle les 
conditions de prise en charge du risque tempête sont identiques à celles du 
risque incendie2.  

Or, d’après le Gouvernement, cet alignement jurisprudentiel des 
conditions d’indemnisation entre les deux risques soulève deux difficultés 
majeures :  

- d’une part, il se traduit par l’application d’une franchise plus 
élevée que nécessaire pour le risque incendie. En effet, le risque incendie 
pouvant être maîtrisé par des mesures de prévention, celui-ci pourrait se 

                                                 
1 Cour de Cassation, Chambre civile 2, du 19 octobre 2006, 05-19.094. 
2 « Attendu, selon le second de ces textes dont les dispositions sont impératives, que les contrats 
d'assurance garantissant les dommages d'incendie ouvrent droit à la garantie de l'assuré contre les 
effets du vent dû aux tempêtes, ouragans et cyclones sur les biens faisant l'objet de tels contrats ; 
qu'il en résulte que la garantie tempête ne peut être ni exclue, ni réduite, ni rendue plus onéreuse 
pour ces biens ».  

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-103.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-104.html
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voir appliquer des conditions d’indemnisation favorable, mais celles-ci sont 
dégradées par l’intégration du risque tempête dans la tarification ; 

- d’autre part, cet alignement ne permet pas d’adapter les contrats à 
la réalité de l’exposition au risque tempête, qui est très variable selon la 
nature des biens assurés.  

Certes, les exploitants agricoles représentent 12 % des cotisations 
totales au titre de la garantie dite « tempête grêle neige », contre 19 % pour 
les autres entreprises. Ils sont aussi exposés à une fréquence élevée de 
sinistres : près de 27 % des sinistres agricoles résultent de la tempête, contre 
seulement 6 % pour les autres biens professionnels non agricoles1. Toutefois, 
si le rapporteur pour avis Claude Nougein partage l’objectif du dispositif 
proposé, il souligne que celui-ci ne traite pas uniquement de la 
problématique de l’assurance des biens agricoles, puisqu’il vise tous les 
contrats assurant des biens professionnels.  

 

 

 

                                                 
1 Étude d’impact du projet de loi, p. 47. 
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EXAMEN EN COMMISSION 
 

Réunie le mardi 25 janvier 2022 sous la présidence de 
M. Claude Raynal, président, la commission des finances a examiné l’avis 
de MM. Claude Nougein et Patrice Joly sur le projet de loi n° 350 
(2021-2022) portant réforme des outils de gestion des risques climatiques 
en agriculture, déposé à l’Assemblée nationale le 1er décembre 2021.   

M. Claude Raynal, président. – Nous examinons cet après-midi le 
rapport pour avis de Claude Nougein et Patrice Joly sur le projet de loi 
portant réforme des outils de gestion des risques climatiques en agriculture. 

Nous avons le plaisir d’accueillir Laurent Duplomb, rapporteur de la 
commission des affaires économiques, saisie au fond. 

M. Patrice Joly, rapporteur pour avis. – La commission des finances 
a en effet souhaité se saisir pour avis de ce projet de loi, adopté le 12 janvier 
dernier par l’Assemblée nationale. 

Ces dernières années ont été marquées par une augmentation de la 
fréquence et de l’intensité des événements climatiques, qui ont mis à 
l’épreuve l’agriculture française. Le dernier exemple récent est survenu en 
avril dernier, lorsqu’un épisode de gel tardif est intervenu après un début de 
printemps doux. Les pertes de récolte qui en ont découlé ont nécessité un 
plan de soutien de 1 milliard d’euros.  

L’augmentation de ces aléas, liée à l’accélération du réchauffement 
climatique, se traduit par une hausse importante du coût des sinistres, qui a 
plus que doublé entre 2015 et 2020 par rapport à la période allant de 2010 à 
2015.  

Or les outils dont nous disposons actuellement en matière de gestion 
des risques climatiques ne paraissent plus adaptés ni aux besoins des 
exploitants ni à l’exposition croissante de l’agriculture française aux effets du 
réchauffement climatique. Le caractère inadapté de nos outils est aussi 
susceptible de décourager les nouvelles installations ainsi que les soutiens 
financiers des banques, car il est certain que les pertes de récolte présentent 
un coût psychologique et financier important pour nos exploitants.  

Quels sont les outils dont nous disposons aujourd’hui en matière de 
gestion des risques climatiques ? Ces outils sont au nombre de trois : en 
premier lieu, l’assurance contre les pertes de récolte, dite « assurance 
multirisques climatiques » ou « MRC », pour les cultures assurables ; en 
deuxième lieu, une assurance dite « monorisque », contre le risque de grêle 
et de tempête, avec parfois une garantie complémentaire en cas de gel ; 
enfin - c’est le plus connu – un système d’indemnisation des calamités 
agricoles reposant sur la solidarité nationale pour les cultures considérées 
comme non assurables.  

http://www.senat.fr/senateur/raynal_claude14225n.html
http://www.senat.fr/senateur/joly_patrice19531s.html
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La promotion de l’assurance MRC passe par un soutien public au 
paiement des cotisations d’assurance, qu’il est aujourd'hui question 
d’amplifier. Les produits d’assurance MRC sont subventionnés à hauteur de 
65 % par le deuxième pilier de la politique agricole commune (PAC) pour le 
premier niveau de garantie, et interviennent lorsque les pertes sont 
supérieures à 30 % de la production annuelle historique. La subvention 
représente environ 153 millions d’euros en 2020.  

Le régime d’indemnisation des calamités agricoles reposant sur la 
solidarité nationale permet une prise en charge allant jusqu’à 35 % des 
pertes, en cas d’événement climatique reconnu comme exceptionnel.  

Or ces outils sont arrivés à bout de souffle. D’abord, l’assurance 
MRC reste peu diffusée et ne couvre qu’une faible part des risques de pertes 
de récolte. Les contrats MRC couvrent aujourd’hui 18 % seulement de la 
surface agricole totale en France, avec des différences sensibles d’une 
production à l’autre, allant de 34 % pour les grandes cultures à 1 % pour les 
prairies et 3 % pour l’arboriculture, par exemple. Malgré les soutiens publics, 
entre 2014 et 2020, la progression des surfaces couvertes en MRC n’a été que 
de 1,5 % en moyenne par année, ce qui s’explique par le niveau élevé des 
primes et par une articulation avec le régime d’indemnisation des calamités 
agricoles perfectible, notamment pour l’arboriculture et les prairies. En effet, 
pour ces deux dernières filières, considérées comme assurables, l’exploitant 
peut s’assurer avec un contrat MRC, mais, s’il ne s’assure pas, il peut 
continuer à bénéficier du régime d’indemnisation des calamités agricoles et 
parfois même d’une indemnisation plus intéressante dans ce cas au regard 
des franchises agricoles. 

Le régime d’indemnisation des calamités agricoles présente 
également certaines limites. Son champ d’application a été progressivement 
réduit à mesure de l’augmentation de la couverture assurantielle : par 
exemple, la viticulture et les grandes cultures, assurables, ne sont plus 
couvertes par ce régime, et restent donc sans filet de sécurité en cas 
d’événement climatique majeur. Hors prairies, ce sont donc 96 % des 
surfaces agricoles qui sont exclues du bénéfice du régime des calamités 
agricoles, car considérées comme assurables. 

La multiplication des aléas climatiques oblige donc aujourd’hui à 
repenser collectivement les dispositifs de soutien public aux mesures 
d’indemnisation, et plus largement les pratiques agricoles elles-mêmes, dans 
une logique de prévention et d’adaptation – adaptation des modalités de 
couverture des risques ainsi que des productions, de manière à lisser les 
évolutions, conformément à l’esprit du « Varenne agricole de l’eau et de 
l’adaptation au changement climatique ». 

C’est dans ce contexte que le groupe de travail sur la gestion des 
risques climatiques en agriculture, constitué dans le cadre de ce « Varenne 
de l’eau », a remis ses propositions au ministre de l’agriculture et de 
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l’alimentation le 27 juillet dernier. Le présent projet de loi en traduit les 
principales préconisations et procède à une refonte de la gouvernance de la 
gestion des risques en agriculture, que je vais vous présenter. 

La réforme a plusieurs objectifs : généraliser la couverture en 
assurance MRC et mieux répartir la prise en charge des risques entre les 
acteurs. L’objectif est que, à l’horizon 2030, le taux de couverture par les 
contrats MRC soit de 60 % pour les surfaces en viticulture, grandes cultures 
et légumes d’industrie, et de 30 % en arboriculture, prairies et autres 
cultures, aujourd’hui peu assurées, ce qui est très ambitieux. Pour ce faire, 
un système à trois étages est proposé : les risques de faible intensité – en 
deçà de 20 % à 30 % de pertes selon les filières – demeureraient à la charge 
de l’exploitant agricole, qui s’auto-assurerait par des investissements en 
prévention ou équipements de protection ; les risques d’intensité moyenne, 
mutualisés entre les territoires et les filières, seraient absorbés par 
l’assurance MRC, dont le subventionnement public serait renforcé, au moins 
temporairement, afin d’en faciliter le déploiement à plus large échelle ; enfin, 
l’État prendrait en charge les « risques catastrophiques ». 

Les articles 1er à 4 du projet de loi mettent en œuvre ce système à 
trois étages. L’article 2 renforce le système de subvention des contrats MRC 
pour diminuer le coût global de la couverture assurantielle, via une assiette 
élargie : à compter de 2023, date d’entrée en vigueur de la prochaine PAC, le 
plafond maximal de subvention publique des contrats MRC passerait de 
65 % à 70 % de la prime ou cotisation d’assurance, et le seuil de pertes à 
partir duquel les contrats sont éligibles à la subvention pourrait être abaissé 
de 30 % à 20 %. Cet article déclenche, en réalité, les possibilités offertes par le 
droit européen depuis le règlement Omnibus de 2017 et que la France n’avait 
pas encore traduites en droit national. Néanmoins, le relèvement du taux de 
subvention et l’abaissement de la franchise ne concerneraient que les filières 
qui en auront le plus besoin, comme le confirme l’étude d’impact du projet 
de loi. On ne peut être qu’en accord avec ces dispositions, qui renforceront 
l’attractivité de la couverture assurantielle pour certaines filières aujourd’hui 
peu assurées. 

L’article 3 prévoit, quant à lui, que la troisième section du Fonds 
national de gestion des risques en agriculture (FNGRA) indemnise les pertes 
de récolte ou de culture résultant d’aléas climatiques : le seuil d’intervention 
de l’État pour les pertes dites « catastrophiques » varierait selon le type de 
production et le type de contrat d’assurance, sans pouvoir être inférieur à 
30 % de la moyenne de production annuelle de l’exploitant. Surtout, afin de 
renforcer une nouvelle fois le caractère incitatif de l’assurance MRC, un 
exploitant n’ayant pas souscrit une telle assurance ne pourrait bénéficier, de 
la part de l’État, que de 50 % au maximum de l’indemnisation qui serait 
perçue en moyenne pour les mêmes pertes et cultures assurées. Cette 
pénalisation peut interroger compte tenu du faible niveau d’assurance 
existant aujourd'hui pour un certain nombre de productions. 
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Au final, les indemnisations de l’État viendront en complément des 
indemnisations issues du contrat MRC, alors qu’aujourd’hui l’intervention 
publique ne pouvait avoir lieu que pour les cultures non assurables. Cette 
nouvelle complémentarité des deux dispositifs répond à l’insuffisante 
articulation actuelle entre l’assurance et le dispositif relatif aux calamités 
agricoles, qui, du reste, sont parfois en concurrence – les aides accordées au 
titre de ce dernier ont parfois pu être supérieures à la compensation des 
pertes garanties par les assurances. 

Quid du coût de cette réforme ? L’étude d’impact du projet de loi 
indique que, avec ces nouvelles dispositions, les moyens alloués à la gestion 
des risques climatiques en agriculture doubleraient, pour passer de 300 à 
600 millions d’euros par an dès l’année prochaine. Le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader) consacrera 185 millions 
d’euros en moyenne par an aux subventions à l’assurance MRC, qui 
pourront être complétés par l’État, contre 150 millions d’euros aujourd’hui. 
Les agriculteurs contribueront davantage au financement du FNGRA, par un 
doublement – de 5,5 à 11 % – du taux de la contribution additionnelle qu’ils 
acquittent, soit un montant de 120 à 140 millions, contre 60 millions d’euros 
aujourd’hui, le reste devant être acquitté par l’État. Néanmoins, le projet de 
loi ne comporte aucune disposition fiscale ou budgétaire, les arbitrages sur le 
financement de la réforme étant renvoyés au prochain projet de loi de 
finances pour 2023, ce que l’on peut regretter, comme l’on peut regretter que 
ce texte d’habilitation ne fasse que fixer les principes et soit peu consistant 
sur les données financières, notamment sur ce qui concerne les taux. 

Surtout, la détermination des quatre paramètres de la réforme, à 
savoir le taux de franchise et le taux de subvention pour la MRC par filière, 
le seuil d’intervention et le taux d’indemnisation par l’État par filière sont 
renvoyés à la voie réglementaire. Nos marges de manœuvre sont faibles 
quant à la fixation de ces taux, assimilable à la création d’une charge 
publique au titre de l’article 40 de la Constitution.  

Or il paraît évident que les paramètres, probablement très attractifs 
en 2023, seront rapidement ajustés à mesure de l’augmentation de la 
couverture assurantielle, afin de contenir le coût de la réforme dans 
l’enveloppe de 600 millions d’euros annoncée. C’est ce que préconise le 
député Frédéric Descrozaille dans le rapport du groupe de travail précité. Je 
prendrai un exemple : s’agissant du taux de subvention de la MRC, il 
pourrait être fixé à 70 % en 2023 pour toutes les filières, mais aurait vocation 
à diminuer pour les grandes cultures et la viticulture, au fur et à mesure de 
la hausse attendue du taux de pénétration de la MRC dans ces filières et de 
la baisse des primes ; il resterait plus élevé pour l’arboriculture et les 
prairies, pour lesquelles la couverture assurantielle est très faible.  

Une telle variabilité des paramétrages d’une année à l’autre n’offre 
pas de visibilité suffisante aux exploitants agricoles s’agissant de leur régime 
d’indemnisation. De concert avec Claude Nougein, mais aussi avec le 
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rapporteur au fond, Laurent Duplomb, avec qui j’ai travaillé en plein accord, 
je vous propose deux amendements visant à sécuriser le dispositif sur les 
cinq prochaines années. 

L’amendement COM-97 élargit les missions de la nouvelle 
commission chargée de l’orientation et du développement des assurances 
garantissant les dommages causés aux récoltes, dite « Codar », créée au sein 
du Comité national de la gestion des risques en agriculture (CNGRA). La 
Codar formulerait chaque année des recommandations au Gouvernement 
sur les taux à retenir pour les paramètres, et ce pour les cinq années 
suivantes, de manière à offrir un peu de visibilité et de sécurité sur les 
perspectives financières. Les représentants des filières concernées pourraient 
aussi participer au Codar en fonction de l’ordre du jour, et être associés à la 
définition des taux. 

L’amendement COM-98 précise les conditions de détermination des 
paramètres par la voie réglementaire. Il prévoit que le décret des ministres 
chargés de l’agriculture et des finances fixe les taux applicables pour les 
quatre paramètres pour une période de cinq ans, sur la base des 
recommandations du CNGRA, par filière. Des modifications annuelles 
dérogatoires de taux pourront toujours avoir lieu, même si cette faculté a 
vocation à être peu employée. 

J’estime que l’on ne peut que partager l’idée selon laquelle des 
paramètres plus favorables doivent être consentis là où un soutien public 
accru est nécessaire, pour inciter à la couverture assurantielle ou limiter le 
coût des soutiens, mais je suis également convaincu qu’une visibilité reste 
indispensable pour garantir la pleine adhésion des exploitants à la réforme. 

Pour ces raisons, et parce que le Parlement serait dessaisi d’une 
partie de ses compétences, je veux indiquer que le groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain auquel j’appartiens s’abstiendra sur l’ensemble du 
texte. 

M. Claude Nougein, rapporteur pour avis. – Je vais pour ma part 
aborder les articles du projet de loi qui traitent plus directement de la 
« mécanique » assurantielle, à savoir les articles 7 et 10.  

L’article 7 du projet de loi constitue un élément central de la réforme 
de la gouvernance que vient de vous exposer Patrice Joly. En effet, il habilite 
le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour mettre en place une 
structure de coopération entre les assureurs qui distribueront des contrats 
d’assurance multirisques climatiques.  

Pourquoi un tel rapprochement des assureurs est-il envisagé ? 
L’objectif de cette structure est de rendre le marché de l’assurance 
multirisque climatique plus attractif pour les assureurs, afin d’étendre la 
couverture assurantielle, tout en la rendant plus abordable pour les 
exploitants agricoles. En effet, ce groupement est justifié par le constat que la 
connaissance limitée du risque et la faible capacité des assureurs à le 

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-97.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-98.html
http://www.senat.fr/senateur/nougein_claude14253s.html
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mutualiser nuisent à la rentabilité de ce marché, conduisant à une offre 
limitée pour les exploitants – actuellement, deux assureurs se partagent le 
marché. D’une part, la connaissance limitée du risque s’explique notamment 
par le manque de prévisibilité des aléas climatiques et le coût très variable 
des sinistres pour les différents types de cultures. D’autre part, la faible 
mutualisation des risques tient au nombre restreint d’assurés. L’absence de 
mutualisation possible est particulièrement préjudiciable en matière de 
risques agricoles, car les aléas climatiques sont des risques systémiques, 
c’est-à-dire qu’ils touchent beaucoup d’exploitants agricoles en même temps. 

Dans cette perspective, le regroupement d’assureurs au sein d’une 
même structure présente deux avantages majeurs. Premièrement, il permet 
une meilleure connaissance du risque, puisque les assureurs peuvent 
partager leurs données relatives à la sinistralité, donc élaborer une 
tarification des contrats plus adaptée aux risques des exploitants. 
Deuxièmement, il permet aux assureurs de mutualiser leurs risques, ce qui 
réduit la contrainte du caractère systémique de ceux-ci. Le principe du 
groupement d’assureurs, couramment appelé « pool », n’est pas inédit pour 
la couverture de risques mal appréhendés par le marché. Par exemple, le 
groupement Gestion de l'assurance et de la réassurance des risques attentats 
et actes de terrorisme (Gareat) permet aux assureurs de mutualiser leurs 
risques contre ces derniers.  

Cela étant, plusieurs schémas de gouvernance peuvent être 
envisagés, avec un degré plus ou moins fort de mutualisation des activités 
des assureurs. L’Autorité de la concurrence, que nous avons auditionnée 
avec beaucoup d’intérêt, a d’ailleurs été saisie pour avis par le 
Gouvernement sur trois dispositifs de coopération entre assureurs.  

Le premier scénario est celui d’une coopération se limitant à un 
partage de données individuelles de sinistralité pour permettre une 
meilleure connaissance des risques. Il est évident que ces données devront 
être rendues anonymes et agrégées. Les auditions que nous avons menées 
ont laissé entendre que ces données pourraient être transmises à la Caisse 
centrale de réassurance (CCR), en tant que « tiers de confiance » qui les 
restituerait ensuite aux assureurs, sans que cette piste soit encore totalement 
arrêtée. Le partage des données pourrait aussi s’effectuer au sein du 
groupement. 

Le deuxième scénario est celui d’un groupement permettant à la fois 
de partager les données de sinistralité et de mutualiser les risques, 
c’est-à-dire qu’une partie des risques assurés par un assureur est couverte 
par le groupement. Ce modèle est celui d’une « co-réassurance ». Dans ce 
dispositif, les assureurs y participant restent toutefois libres de fixer leurs 
propres primes commerciales. 
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Le troisième scénario est celui qui permet la coopération la plus 
aboutie entre les assureurs, selon le modèle de « co-assurance ». Outre la 
mutualisation des données et des risques, le groupement vient encadrer les 
relations entre les assureurs membres du groupement et leurs clients. Ce 
modèle pourrait donc se traduire par une harmonisation des caractéristiques 
des contrats commercialisés, des expertises, des modalités de collecte des 
primes et d’indemnisation.  

Bien entendu, de fortes contraintes juridiques pèsent sur la 
constitution de ce groupement, quel que soit le schéma retenu. Outre la 
nécessaire protection des données personnelles des assurés, qui fera l’objet 
d’un amendement, ce groupement doit être conforme au droit de la 
concurrence français, mais également européen, pour ne pas être qualifié 
d’entente illicite. Le troisième scénario, celui d’une co-assurance, est celui sur 
lequel l’Autorité de la concurrence a d’ailleurs exprimé le plus de réserves.  

Quelle est l’option privilégiée par le projet de loi ? A ce stade, nous 
n’en savons rien. En réalité, l’article 7 ne tranche pas la question, et prévoit 
une habilitation à légiférer par ordonnance suffisamment large pour couvrir 
tous les scénarios possibles. La forme juridique même du groupement n’est 
pas non plus arrêtée, même si un groupement d’intérêt économique (GIE) 
serait privilégié. Sur ce sujet, les discussions se poursuivent, et les auditions 
que nous avons menées ont témoigné du long chemin qu’il reste à parcourir 
avant de parvenir à définir une solution robuste. Le principe même d’un 
groupement d’assureurs ne fait pas l’unanimité. Il faut reconnaître que les 
nombreuses inconnues de cette équation peuvent alimenter la réticence de 
certains…  

Toutefois, je regrette vivement que ce sujet crucial pour la mise en 
œuvre de cette réforme soit traité par ordonnance, privant le Parlement d’un 
réel débat sur les caractéristiques de ce groupement. Certes, le sujet est 
technique, mais il procède aussi de choix politiques : quel degré de 
concurrence entre les assureurs faut-il instaurer sur ce marché ? Comment 
rendre celui-ci attractif pour permettre l’arrivée de nouveaux acteurs et 
étoffer l’offre pour les exploitants agricoles ? Il ne faut pas abuser des 
ordonnances. Seules l’urgence d’une crise ou la mise en œuvre d’un 
programme de réformes très précis, après une élection présidentielle par 
exemple, justifient le recours à ces dernières. Je m’étonne d’ailleurs que le 
Gouvernement ne soit pas en capacité de proposer un texte plus abouti, eu 
égard aux travaux de réflexion conduits avant le dépôt du projet de loi. Voilà 
dix-huit mois que l’on en parle ! Je n’oserais penser qu’il y a un rapport entre 
l’urgence apparente et l’échéance électorale du mois d’avril... 

Néanmoins, compte tenu de l’importance de ce dispositif pour la 
réussite de la réforme qui nous est proposée, et le principe d’un groupement 
me semblant justifié, je ne proposerai pas une suppression sèche de cet 
article – il faut penser à l’intérêt des agriculteurs. En accord avec le 
rapporteur au fond, Laurent Duplomb, je vous proposerai plusieurs 
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amendements visant à resserrer le champ de l’habilitation à légiférer par 
ordonnance. 

J’en viens désormais à l’article 10 du projet de loi. Celui-ci modifie 
l’application de la garantie tempête des contrats d’assurance pour les biens 
professionnels. Le principe d’extension obligatoire de la garantie incendie est 
maintenu, mais l’article prévoit que les indemnisations résultant de la 
garantie tempête sont attribuées en tenant compte de critères – franchise, 
coefficient de vétusté, plafond, etc. – qui peuvent être différents de la 
garantie incendie. L’objectif de cet article est de faire échec à une 
jurisprudence de la Cour de cassation, qui aligne les conditions 
d’indemnisation des risques tempête et incendie. Or la fréquence et la 
gravité de ces deux risques sont très différentes. 

Je souscris à l’objectif de ce dispositif, même s’il convient de 
s’interroger sur le lien de cet article avec le reste du projet de loi. Certes, les 
agriculteurs sont particulièrement concernés par le risque tempête ; ils 
représentent d’ailleurs 12 % des cotisations versées au titre de cette garantie. 
Toutefois, la portée du dispositif est plus large, puisqu’il s’agit de 
l’assurance des biens professionnels. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. – Je veux tout d’abord féliciter Patrice Joly et Claude Nougein 
pour le travail qu’ils ont réalisé. Je n’ai pas grand-chose à ajouter sur les 
points de détail. J’apporterai simplement un peu d’eau à leur moulin. 

Ce qui frappe à la lecture du projet de loi, c’est l’incertitude totale 
dans laquelle nous sommes : c’est comme si l’on nous demandait de 
traverser un tunnel dans le noir… Au-delà des mots, rien n’est fait pour 
apporter la confiance nécessaire à ce que les agriculteurs souscrivent au 
texte. Un sondage réalisé la semaine dernière par Terre-net le démontre : 
53 % des agriculteurs considèrent que ce projet de loi ne fera qu’enrichir les 
assureurs. Il me semble donc que notre travail consiste, sur ce texte, à 
essayer de trouver tous les artifices pour contraindre le Gouvernement à 
nous fournir des éléments permettant d’apporter cette confiance. 

Le projet de loi soulève plusieurs enjeux. 

Le premier est le nerf de la guerre : il s’agit du montant annoncé de 
600 millions d’euros pour mettre en œuvre la réforme proposée. Je rappelle 
que le Président de la République avait annoncé un doublement de l’aide 
globale. Comme Patrice Joly l’a indiqué, celle-ci se compose aujourd’hui de 
150 millions d’euros d’aides européennes, de 60 millions d’euros de 
participation des agriculteurs via la contribution additionnelle qu’ils 
acquittent et de 150 millions d’euros, en moyenne, d’aides de la part de 
l’État. Elle sera désormais constituée de 186 millions d’euros d’aides 
européennes au titre du plan stratégique national (PSN), de 140 millions 
d’euros de contribution additionnelle des agriculteurs – nous espérons que 
ce montant ne sera pas ramené à 120 millions d’euros, car, comme l’a 

http://www.senat.fr/senateur/duplomb_laurent19507s.html
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expliqué Patrice Joly, seuls 60 des 70 millions d’euros étaient jusqu’à présent 
effectivement affectés au FNGRA, le reste étant reversé au budget général de 
l’État – et, par conséquent, d’une participation de l’État de 274 millions 
d’euros. 

Je pense que, en n’annonçant pas les différents taux dans le projet de 
loi, le Gouvernement cherche une variable d’ajustement pour ne pas avoir à 
dépenser plus de 600 millions d’euros. Or, en agissant de la sorte, le 
Gouvernement ne rassure pas les agriculteurs, comme ils nous l’ont tous dit 
en audition. Lorsque l’on veut inciter les agriculteurs à adhérer à un système 
assurantiel, il convient de leur communiquer des éléments précis, pour les 
rassurer et pour qu’ils s’assurent avec confiance. 

Les taux d’intervention de l’État pour les grandes cultures, la 
viticulture, l’arboriculture et les prairies ne sont pas connus, alors qu’ils sont 
extrêmement importants. Qui voudrait s’assurer sans connaître le taux de 
franchise, le pourcentage de subvention sur sa police d’assurance, le taux 
d’intervention de l’État ? Du reste, on est en train de faire disparaître le 
fonds des calamités, qui existe depuis 1964 et qui avait prouvé sa capacité à 
résister dans le temps, si ce n’est depuis 2010, avec l’élimination des 
différentes cultures assurables. Pas plus que nous ne connaissons les quatre 
taux, nous ne savons comment l’État interviendra en remplacement de ce 
fonds… Enfin, le taux d’indemnisation est aussi des plus importants : s’il 
s’élève à zéro, l’adhésion n’a absolument aucun sens. 

Comme l’ont indiqué les rapporteurs pour avis, notre travail 
consistera donc, sur ce texte, à essayer d’apporter le plus d’éléments qui 
instaureront la confiance, en encadrant les choses. Tel est le sens de 
l’amendement qui vous a été présenté. Nous y avons travaillé ensemble pour 
contraindre le Gouvernement à privilégier, plutôt qu’une fluctuation chaque 
année, un « tunnel » qui garantisse une stabilité des taux sur cinq ans. De 
fait, si le nombre d’assurés augmente, conformément à l’objectif du projet de 
loi, la captation du taux de subvention des primes d’assurance sera plus 
importante, et le montant qui restera sur les 600 millions d’euros pour 
participer à l’indemnisation des dégâts et des calamités sera nécessairement 
plus faible. 

Durant l’examen du texte, nous essaierons également de mettre en 
évidence le fait que le Gouvernement passe à côté d’un élément essentiel : 
l’évolution de la moyenne olympique, qui nous est imposée par l’Europe et 
par les accords mondiaux de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 
Un système assurantiel ne peut avoir de sens que si ce que l’on assure a une 
valeur. Or, si les aléas climatiques font baisser les rendements année après 
année, il arrivera un moment où la moyenne olympique ne garantira plus 
l’intérêt de s’assurer. Il nous faudra donc réfléchir à modifier cette évolution 
de la moyenne olympique. Nous avons déposé un amendement qui 
permettra à l’agriculteur de choisir entre faire ses calculs sur la base d’une 
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moyenne olympique ou les faire sur la base d’une moyenne arithmétique et 
triennale. 

Je partage tout ce qui a été dit par les deux rapporteurs pour avis de 
la commission des finances. Nous ferons tout en séance pour que ce texte 
puisse apporter beaucoup plus de confiance aux agriculteurs que ce que 
permettait la version de l’Assemblée nationale. 

M. Claude Raynal, président. – Merci de vos mots élogieux pour les 
travaux de nos rapporteurs. J’ouvre maintenant le débat. 

M. Jean-François Husson, rapporteur général. – Je remercie nos 
deux rapporteurs ainsi que le rapporteur de la commission des affaires 
économiques, même si je ne partage malheureusement pas le même 
optimisme. Un besoin de confiance s’exprime effectivement. Toutefois, la 
façon dont le texte soumis à notre examen est parvenu au Sénat ne crée pas 
nécessairement un climat favorable en la matière. 

Or ce projet de loi vise à répondre à une préoccupation importante. 
Le régime des calamités agricoles a, certes, fait ses preuves, mais il a aussi 
montré ses limites. 

Nous pouvons, en outre, nous interroger sur l’opportunité de 
l’arrivée de ce texte à cette période de l’année, si près d’une échéance 
électorale, d’autant qu’une réflexion engagée par le Gouvernement sur la 
possibilité de répondre, en lien avec le secteur assurantiel, aux épisodes 
épidémiques avait déjà été balayée d’un revers de main. 

Ce projet de loi est présenté comme un grand pas en avant. Or le 
« flou » de l’article 7 doit interpeller le Parlement sur la place qui lui est 
réservée dans l’élaboration d’un dispositif de cette importance. Un texte 
législatif de cette envergure, porteur d’une grande réforme, ne doit pas être 
un miroir aux alouettes. 

Je m’inscris dans la ligne de nos deux rapporteurs pour avis. Je 
regrette la manière de procéder que je viens de décrire, qui soulève de 
sérieuses interrogations. Nous essaierons néanmoins de faire au mieux. 

M. Christian Bilhac. – Il semblerait que le niveau d’indemnisation 
des non-assurés ait été équivalent à celui des assurés après le gel du mois 
d’avril. Tant que cette situation perdurera, certains continueront à se 
demander s’il est utile de prendre une assurance. 

Le quasi-monopole des compagnies d’assurance mérite par ailleurs 
d’être souligné. 

Il faut tenir compte, en outre, de l’impact croissant des aléas 
climatiques sur les cultures, dû à la limitation des traitements et à l’essor de 
l’agriculture biologique. Le mildiou touche ainsi particulièrement les 
exploitations biologiques. Ce problème risque de s’aggraver. 

http://www.senat.fr/senateur/raynal_claude14225n.html
https://www.senat.fr/senateur/husson_jean_francois11048n.html
https://www.senat.fr/senateur/bilhac_christian20116w.html
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Enfin, il faut effectivement revoir la base de calcul, le système actuel 
n’étant pas satisfaisant. Cependant, de nombreuses exploitations reposant 
sur un équilibre fragile, il conviendrait de réfléchir à une indemnisation 
minimale pour éviter qu’elles ne disparaissent – en passant, par exemple, de 
l’expertise du dégât à celle de la conduite de l’exploitation, pour éviter qu’il 
n’en résulte des négligences. De nombreux agriculteurs souhaiteraient, en 
effet, disposer de la garantie d’un revenu mensuel minimum. 

M. Vincent Segouin. – La question de l’assurance agricole est 
abordée chaque année à l’occasion de l’examen du rapport spécial de la 
mission « Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales » du projet de loi 
de finances. Le nombre de jeunes agriculteurs diminue, notamment en raison 
des incertitudes liées à l’impact des aléas climatiques sur les récoltes et à sa 
prise en charge par les assurances. 

Le texte a le mérite de redéfinir les rôles respectifs de l’État, des 
assureurs et des agriculteurs. Je m’inquiète néanmoins beaucoup de la 
coquille vide de l’article 7 et de l’absence de discussion qu’elle présuppose 
au sein du Parlement, tout devant se faire par ordonnances. 

Ce point est particulièrement gênant, y compris du point de vue du 
budget de l’État. Le besoin en subventions risque, en effet, d’augmenter, car 
la fréquence du risque augmentera probablement. 

Or ces éléments ont été complètement occultés dans le projet de loi, 
qui ne comporte, à ce sujet, aucune prévision de calcul. Nous ne connaissons 
pas le budget que l’État devra mobiliser pour couvrir les sinistres. Le 
Gouvernement n’en poursuit pas moins la gestion par ordonnances – dans 
laquelle le rôle du Parlement est réduit, comme toujours, au minimum –, 
ainsi que la politique du « quoi qu’il en coûte », du fait de son incapacité à 
établir des prévisions sérieuses. 

M. Patrice Joly, rapporteur pour avis. – La question de l’assurance 
agricole est effectivement un sujet important. Nous devons y trouver des 
solutions en tenant compte des contraintes financières qui ont été rappelées. 

Il existe, en la matière, un duopole. Cependant, dans l’ensemble, les 
indemnités versées représentent 110 % des cotisations perçues. Cette activité 
n’est donc pas rentable à l’heure actuelle, ce qui soulève d’ailleurs des 
difficultés pour l’avenir, car il n’est pas certain que les assurances 
continueront à proposer des offres. Il est d’ailleurs prévu dans le texte que 
les compagnies d’assurance devront faire des propositions sur l’ensemble 
des risques. 

En élargissant la base éligible ainsi que le montant des 
indemnisations potentielles, l’enjeu est de trouver des équilibres 
économiques dans ce domaine – à travers notamment la constitution d’un 
« pool » d’assureurs. 

https://www.senat.fr/senateur/segouin_vincent19762g.html
https://www.senat.fr/senateur/joly_patrice19531s.html
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En vue de l’examen du texte en séance, il serait bon de réunir des 
éléments sur le sujet des maladies touchant les cultures, évoqué par 
Christian Bilhac, qui n’a pas été abordé durant nos auditions car il ne figure 
pas dans le projet de loi. 

La possibilité d’introduire une indemnisation garantissant un 
revenu minimum pour les exploitations fragiles, quel que soit le niveau de 
perte subie, pourrait par ailleurs être étudiée. Cela renvoie à l’articulation 
avec le revenu de solidarité active (RSA). 

M. Claude Nougein, rapporteur pour avis. – Les compagnies 
d’assurance Groupama et Pacifica sont en situation d’oligopole. Le but de ce 
projet de loi est de faire entrer un maximum d’assureurs sur le marché de 
l’assurance agricole. Or l’appétence des assureurs pour ce domaine est faible. 
Selon France Assureurs, sur les trente prochaines années, le coût, pour les 
assureurs, des sinistres liés au changement climatique devrait représenter le 
double de celui représenté par les sinistres des trente dernières années.  

Le texte comporte une obligation d’assurer pour les assureurs, mais 
pas d’obligation de s’assurer pour les assurés. 

J’en viens au problème de la gestion par ordonnances. Le projet de 
loi initial prévoyait une prise d’ordonnances neuf mois après la 
promulgation de la loi. Ce délai a été ramené à six mois par l’Assemblée 
nationale. Ces délais sont un peu courts, car il faudra remplir la coquille vide 
que j’ai évoquée. 

L’objectif était de faire entrer le texte en application au 
1er janvier 2023. Je pense plutôt qu’il entrera en application au 
1er janvier 2024. Nous devrons nous montrer aussi vigilants que possible sur 
ce point. 

EXAMEN DES ARTICLES 

Article 5 

M. Patrice Joly, rapporteur pour avis. – L’amendement COM-97 vise 
à donner une certaine visibilité aux exploitants, en faisant en sorte que la 
nouvelle commission chargée de l’orientation et du développement des 
assurances garantissant les dommages causés aux récoltes, dite « Codar », 
puisse faire des recommandations sur les taux, pour une période de cinq ans. 

L’amendement COM-97 est adopté. 

Après l’article 5 

M. Patrice Joly, rapporteur pour avis. – L’amendement COM-98 
prévoit qu’un décret des ministres chargés de l’agriculture et des finances 
fixe les taux applicables pour les quatre paramètres pour une période de cinq 

https://www.senat.fr/senateur/nougein_claude14253s.html
https://www.senat.fr/senateur/joly_patrice19531s.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-97.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-97.html
https://www.senat.fr/senateur/joly_patrice19531s.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-98.html
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ans, sur la base des recommandations du CNGRA, par filière. Des 
modifications annuelles dérogatoires de taux pourront toujours avoir lieu 

L’amendement COM-98 est adopté.  

Article 7 

M. Claude Nougein, rapporteur pour avis. – L’amendement 
COM-99 précise que les données partagées par les assureurs sont anonymes. 

L’amendement COM-100 précise que les assureurs restent libres de 
définir leurs primes commerciales, pour assurer un degré de concurrence 
suffisant. 

L’amendement COM-101 supprime les mots « à exercer en commun 
certaines activités liées à ces produits » de l’article 7, compte tenu de 
l’imprécision de cette formule. 

L’amendement COM-102 précise que l’offre présentée aux 
exploitants faisant la demande de souscription d’un contrat multirisque 
climatique doit être fixée dans des conditions raisonnables. 

L’amendement COM-103 précise qu’il reviendra à l’ordonnance 
d’encadrer les procédures d’évaluation et d’indemnisation des sinistres, et 
non pas aux assureurs eux-mêmes. 

Enfin, l’objet de l’amendement COM-104 est de préciser la nature des 
missions confiées à la Caisse centrale de réassurance. 

 M. Laurent Duplomb, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. – Les non-assurés ne bénéficieront plus d’une « indemnité 
calamités » à 100 % : ils n’en percevront plus que la moitié. Il en résultera 
une économie substantielle pour l’État. 

Plus le système s’éloignera des réalités du terrain, plus les 
agriculteurs non assurés seront nombreux, et plus les agriculteurs assurés 
sortiront du système d’assurance faute de voir ce dernier évoluer. 

Par ailleurs, une fois le nouveau dispositif en vigueur, une même 
question se posera à chaque réforme de la PAC : combien de fois faudra-t-il 
faire basculer des fonds du premier pilier de celle-ci dans le deuxième, pour 
assurer la cohérence des subventions relatives aux contrats d’assurance ? 
Une fois encore, les mesures de soutien économique du premier pilier, 
censées compenser les prix bas payés aux agriculteurs, seront remplacées par 
le deuxième pilier, qui se substituera ainsi au vrai rôle de solidarité de l’État. 

Les amendements COM-99, COM-100, COM-101, COM-102, COM-103 et 
COM-104 sont adoptés.  

La commission émet un avis favorable à l’adoption du projet de loi sous 
réserve de l’adoption de ses amendements. 

 

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-98.html
https://www.senat.fr/senateur/nougein_claude14253s.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-99.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-100.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-101.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-102.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-103.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-104.html
https://www.senat.fr/senateur/duplomb_laurent19507s.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-99.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-100.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-101.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-102.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-103.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2021-2022/350/Amdt_COM-104.html
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LA LOI EN CONSTRUCTION 
 

 

Pour naviguer dans les rédactions successives du texte, le tableau 
synoptique de la loi en construction est disponible sur le site du Sénat à 
l’adresse suivante : 

 

http://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl21-350.html 
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